
Guide pour les projets de partenariat 
public-privé

 

Juillet 2024



Table des matières

Acronymes / Abréviations iv

Glossaire v

1 Introduction 1-1

1.1 Objectif et application du Guide 1-1

1.2 Structure du guide 1-2

2 Définition des PPP et concepts-clés 2-1

2.1 Définition générale d’un PPP 2-1

2.2 Les PPP – un mode de la commande publique 2-1

2.3 Caractéristiques communes des PPP 2-2

2.4 Spécificités des PPP 2-2

2.5 Caractéristiques à prendre en compte lors du choix d'une structuration PPP 2-3

2.6 Classification des PPP 2-5

2.7 Formes de PPP en Guinée 2-6

2.8 Développement et mise en œuvre des projets de PPP : la notion de cycle de projet 
des PPP 2-7

3 Cadre institutionnel des PPP – rôle et responsabilités des parties publiques 3-1

4 Parties prenantes privées : rôles et responsabilités 4-1

4.1 Présentation générale 4-1

4.2 La Personne Privée, partenaire de la Partie Publique 4-2

4.3 Les acteurs privés en soutien à l’exécution du contrat de PPP 4-3

5 Prise en compte du changement climatique dans les PPP 5-1

5.1 Introduction 5-1

5.2 Le changement climatique : notions clés 5-2

5.3 Contribution des PPP à l’adaptation et l’atténuation 5-4

5.4 Les impacts du changement climatique sur les projets de PPP 5-4

6 Identification des projets de PPP 6-1

6.1 Aperçu du processus d'identification des projets de PPP 6-1

6.2 Description des étapes 6-3

7 Evaluation des projets de PPP 7-1

7.1 Aperçu du processus pour les études de faisabilité 7-1

7.2 Description des études de faisabilité des projets de PPP 7-3

8 Structuration du financement public 8-1

8.1 Aperçu de la structuration du financement public 8-1

8.2 Description de la structuration du financement public 8-3

9 Passation et contractualisation des PPP 9-1

9.1 Aperçu de la passation et contractualisation des PPP 9-1

9.2 Description des étapes 9-3

9.3 Contractualisation 9-9

2i



10 Exécution et contrôle des PPP 10-1

10.1 Mise en place de l’exécution 10-3

10.2 Exécution normale du contrat de PPP 10-4

10.3 Gestion des évènements non prévus lors de l’exécution 10-8

11 Gestion des offres spontanées 11-1

11.1 Réception et évaluation des offres spontanées 11-3

11.2 Contractualisation des offres spontanées 11-4

Figure 1: Structure du guide 1-3
Figure 2: Comparaison des marchés publics traditionnels et des PPP 2-1
Figure 3: Caractéristiques permettant le développement d'un projet de PPP 2-3
Figure 4 Classification des PPP 2-6
Figure 5 : Formes de PPP en Guinée 2-6
Figure 6: Cycle de projet de PPP 2-7
Figure 7 : Mission des institutions des PPP 3-1
Figure 8: Rôles des institutions publiques 3-3
Figure 9: Schéma d’organisation du partenaire privé en phase d’exécution du contrat 4-1
Figure 10: Place du secteur privé dans le cycle de projet PPP 4-2
Figure 11 Cadre institutionnel en matière d’environnement et de climat en Guinée 5-3
Figure 12: Stratégies pour la prise en compte du changement climatique dans le cycle de vie 
des PPP 5-5
Figure 13: Cycle de projet de PPP 5-1
Figure 14: Identification des projets de PPP 6-2
Figure 15 Critères d’identification des projets de PPP 6-3
Figure 16: Aperçu de l’étape 2 7-2
Figure 17: Etude de faisabilité des PPP : thèmes et contenu 7-5
Figure 18 : Déroulement de la structuration du financement public 8-2
Figure 19 : Les engagements financiers publics 8-3
Figure 20: Sélection et contractualisation d’un PPP en Guinée 9-2
Figure 21: Exemples de critères de préqualification 9-6
Figure 22: Etapes de l’exécution d’un projet de PPP 10-2
Figure 23 Etapes de la modification du Contrat de PPP 10-8
Figure 24: Processus de gestion des offres spontanées en Guinée 11-2
Figure 25 Critères de pertinence et de faisabilité et pondérations associées C-3

3i



Acronymes / Abréviations 

AC Autorité Contractante 

ARMP Autorité de Régulation de Marchés Publics

BOT Build, Operate, Transfer (Construction ‐ Exploitation – Transfer) 

CAR Contractors' All Risks Insurance 

CDN Contribution Déterminée Nationale

CH4 Méthane

CO2 Dioxyde de carbone

Code  de 
l’environnement

Loi L/2019/0034/AN de 4 juillet 2019

COP Conférence des Parties

DAO Dossier d’Appel d’Offres

DNCMP Direction Nationale du Contrôle des Marchés Publics

DPQ Dossier de préqualification 

EDGE Excellence in Design for Greater Efficiencies

FCCL Fiscal Commitments and Contingent Liabilities

MEED Ministère de l’Environnement et du Développement Durable

MEF Ministère des Finances

GES Gaz à Effet de Serre

Guide Guide des PPP

LEED Leadership in Energy and Environmental Design

Loi PPP Loi n°0032/2017/AN du 4 juillet 2017 portant Partenariats Public‐
Privé

ODD Objectifs de Développement Durable

ONU Organisation des Nations Unies

OS Offre Spontanée 

PIP Programme d'Investissements Publics 

PPP Partenariat Public Privé

SuRe Standard for  Sustainable  and Resilient  Infrastructure assesses 
infrastructure throughout the project life cycle
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TDR Termes de Référence 

TRI Taux de Rentabilité Interne 
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Glossaire
Cette section reprend les termes clés qui sont utilisés tout au long de ce guide des PPP et vise à 
faciliter sa compréhension. Ces définitions sont issues de la Loi n°0032/2017/AN du 4 juillet 
2017 portant Partenariats Public‐Privé (Loi PPP).

Accord-cadre  de  l’Offre  spontanée. L’accord  conclu  entre  l’Autorité  Contractante  et  la 
Personne Privée à l’initiative de l’Offre spontanée qui comprend : 

● un calendrier et une description des prochaines étapes de la procédure ; 

● les obligations réciproques de confidentialité ;

● la propriété des études ;

● le contrôle de la qualité des études ;

● les modalités de transfert et de détermination du prix de rachat des études si le PPP est  
attribué à un tiers.

Adaptation au changement climatique. Actions qui contribuent à réduire la vulnérabilité aux 
effets actuels ou attendus du changement climatique, qui incluent des tendances à long terme 
comme l’élévation  des  températures  moyennes  ou  du  niveau  des  mers,  et  des  extrêmes 
météorologiques comme les fortes précipitations, les vagues de chaleur et leurs conséquences.

Affermage. Un Contrat de PPP par lequel une Autorité Contractante confie l’exploitation d’un 
service public à un Titulaire (le fermier) après lui avoir remis les infrastructures nécessaires à 
cette exploitation, le Titulaire versant en contrepartie des redevances à l’Autorité Contractante. 

Atténuation du changement climatique. Actions visant à atténuer l’ampleur du réchauffement 
mondial d’origine humaine par la réduction des émissions de gaz à effet de serre ou la capture et 
séquestration du dioxyde de carbone de l’atmosphère.

Autorité contractante. Personne Publique compétente pour réaliser un PPP et qui sera en 
charge de la procédure de passation et partie au Contrat de PPP en tant qu’autorité publique 
contractante.

Changement  climatique.  La  Convention-cadre  des  Nations  Unies  sur  les  changements 
climatiques (CCNUCC), dans son article premier, définit les changements climatiques comme 
des « changements de climat qui sont attribués directement ou indirectement à une activité 
humaine  altérant  la  composition  de  l’atmosphère  mondiale  et  qui  viennent  s’ajouter  à  la 
variabilité naturelle du climat observée au cours de périodes comparables ».

Concession. Contrat ayant pour objet l’exécution de travaux et la gestion d'un service public. Le 
risque  d'exploitation  repose  sur  le  partenaire  privé  qui  se  rémunère  par  la  perception  de 
redevances sur les usagers de l’Infrastructure ou sur ceux qui bénéficient du service public, 
qu’elles incluent ou non l’exécution d’un ouvrage. 

Contrat de Partenariat. Contrat de PPP par lequel l’Autorité Contractante confie à un Titulaire 
pour une période déterminée, une mission globale ayant pour objet la conception, la construction 
ou la transformation, l’entretien, la maintenance, l’exploitation ou la gestion d’Infrastructures 
nécessaires au service public ou d’intérêt général ainsi que tout ou partie de leur financement. La 
rémunération du Titulaire fait l’objet d’un paiement par l’Autorité Contractante à compter de la 
mise en exploitation et ce pendant toute la durée du contrat. Cette rémunération est liée à des 
objectifs de performance assignés au Titulaire.
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Contrat de Partenariats Public‐Privé. Contrat écrit et conclu à titre onéreux entre l’Autorité 
Contractante et le Titulaire qui détermine les obligations des parties dans le cadre d’un PPP. Le 
Contrat de PPP peut prendre la forme d’un Contrat de Partenariat, d’une Délégation de Service 
Public ou de tout autre accord contractuel conforme à la définition du PPP tel que le contrat de 
type Construction ‐ Exploitation Transfert (dits BOT) et ses formes dérivées.

Dossier  d’Appel  d’Offres  (DAO).  Dossier  comprenant  tous  les  documents  et  les 
renseignements nécessaires pour l’élaboration de la soumission, l’attribution du PPP et son 
exécution.

Délégation de service public. Ensemble des contrats par lesquels une Autorité Contractante 
confie la gestion d’un service public dont elle a la responsabilité à une Personne Privée dont la 
rémunération est substantiellement liée au résultat de l’exploitation du service. La Délégation de 
Service Public peut prendre trois formes contractuelles : la Régie Intéressée, l’Affermage et la 
Concession. 

Etude de Faisabilité. Etude préalable obligatoire que doit réaliser l’Autorité Contractante avant 
toute décision de recourir à une procédure de passation d’un PPP afin de démontrer la faisabilité 
technique  et  juridique  du  projet  en  PPP,  sa  soutenabilité  financière,  son  intérêt  socio‐
économique et son impact environnemental.

Gré‐à‐Gré. Procédure dérogatoire de passation des PPP autorisée par le MEF dans laquelle 
l’Autorité Contractante engage directement les négociations avec une Personne Privée en vue 
de lui attribuer le PPP sans appel d’offres.

Offre Spontanée. Proposition à l’initiative d’une Personne Privée relative à l’exécution d’un PPP 
qui n’est pas soumise en réponse à une procédure d’appel d’offres.

Personne Privée. Personne morale de droit guinéen ou de droit étranger ou un groupement de 
personnes dont la majorité du capital ou des droits de vote ne sont pas détenus directement ou 
indirectement par des Personnes Publiques.

PPP. Tous les accords, quelle que soit leur dénomination ou leur forme contractuelle, dans 
lesquelles une Personne Publique confie pour une période déterminée à une Personne Privée 
dont  la  rémunération  est  substantiellement  liée  à  l’exploitation  du  service,  une  mission 
comprenant au moins l’obligation d’exploitation (avec ou sans délégation du service public) ou 
de maintenance de l’Infrastructure et pouvant également prévoir des obligations de financement 
et/ou de conception et/ou de construction de l’Infrastructure.

Plan Global de l’Unité PPP. Plan de programmation global qui recense l’intégralité des PPP de 
la République de Guinée tels qu’ils apparaissent dans les plans prévisionnels des Autorités 
Contractantes.

Régie  intéressée.  Contrat  de  PPP  par  lequel  l’Autorité  Contractante  finance  elle‐même 
l’établissement d’un service public, mais en confie la gestion à une Personne Privée qui est 
rémunérée par l’Autorité Contractante, tout en étant intéressée aux résultats, que ce soit au 
regard des économies réalisées, des gains de productivité ou de l’amélioration de la qualité du 
service.

Société de Projet. Société commerciale de droit guinéen qui peut être constituée pour les 
besoins exclusifs du PPP et dont la majorité du capital et des droits de vote sont détenus 
directement ou indirectement par des Personnes Privées. 

Titulaire. Personne Privée ou Société de Projet qui conclut le Contrat de PPP avec l’Autorité 
contractante.
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Introduction

1 Introduction
1.1 Objectif et application du Guide
Les partenariats public-privé (PPP) sont un mode de la commande publique qui implique une 
collaboration entre des entités du secteur public et des entreprises privées pour développer et 
réaliser des projets d'infrastructure et de service public. 

Ces dernières années, les PPP ont été de plus en plus utilisés dans le monde entier, en raison de 
leur potentiel à accélérer la mise en œuvre de projets et à optimiser le rapport qualité-prix en 
comparaison avec les autres modes de la commande publique.

En Guinée, les PPP sont encadrés par : 

● la Loi n°0032/2017/AN du 4 juillet 2017 portant Partenariats Public‐Privé, promulguée par le 
décret n°D/2017/278/PRG/SGG du 24 octobre 2017 (la « Loi PPP ») ;

● le  décret  D/2021/042/PRG/SGG  du  05  février  2021  portant  organisation  du  cadre 
institutionnel applicable aux partenariats public-privé (le « Décret Institutionnel ») ;

● le  décret  D/2021/041/PRG/SGG  du  05  février  2021  portant  application  de  la  loi 
L/2017/032/AN  du  4  juillet  2017  portant  Partenariats  Public‐Privé  (le  « Décret 
Procédures » ;

La mise en œuvre du cadre des PPP est facilitée par le développement d’une boîte à outils des 
PPP, constituée du présent Guide et les outils développés en annexe.

Les PPP réussis nécessitent une préparation et une gestion ordonnées afin de s'assurer que les 
avantages escomptés se concrétisent. Le présent guide des PPP (le « Guide ») vise à atteindre 
cet objectif. 

Sur la base du cadre juridique applicable et des meilleures pratiques des PPP, le Guide fournit 
un cadre procédural et des outils pour aider les autorités contractantes, l'Unité PPP et les autres 
institutions des PPP à identifier les projets pour lesquels le recours au PPP peut être avantageux 
et à bénéficier effectivement de ces avantages grâce à un processus de préparation et de mise 
en œuvre solide. Les autorités publiques sont donc les premières destinatrices du Guide.

Le Guide est également utile aux acteurs privés qui envisagent de participer à un projet de PPP, 
sous une forme ou une autre, car il donne un aperçu de la manière dont les autorités guinéennes 
entendent préparer, approuver, mettre en œuvre et gérer les projets de PPP. Ces informations 
peuvent aider les acteurs du secteur privé à pleinement jouer leur rôle et ce conformément à la 
stratégie  de  PPP nationale,  que  ce  soit  en  tant  qu'investisseurs,  promoteurs,  opérateurs, 
prêteurs ou conseillers.

Ainsi, ce Guide des PPP constitue une ressource importante pour les autorités publiques et le 
secteur privé, car il détaille la démarche pour l'élaboration et la mise en œuvre de projets de PPP 
réussis. 

Enfin,  ce  Guide  offre  une  réponse à  l’un  des  défis  les  plus  urgents  de  notre  époque,  le 
changement climatique, en fournissant un aperçu de comment l’atténuation et l’adaptation à ce 
phénomène peuvent être intégrées dans les PPP en Guinée.

8



Introduction

1.2 Structure du guide 
Le présent guide des PPP s’articule autour des 2 piliers du secteur des PPP en Guinée :

- Le cadre des PPP, regroupant les définitions et les concepts clés, les aspects juridiques 
et institutionnels encadrant les PPP ainsi que le rôle des parties privées dans ce cadre.

- Le cycle de projets de PPP, présentant les différentes étapes de développement et de 
mise en œuvre des projets de PPP.

Le guide se compose du présent document principal structuré en 2 parties reflétant les 2 piliers 
et d'une série d'annexes, telle que décrit dans la figure ci-dessous. 
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Figure 1: Structure du guide
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2 Définition des PPP et concepts-
clés

2.1 Définition générale d’un PPP
La Banque mondiale définit un contrat de PPP comme étant un ensemble de «  dispositions 
habituellement à moyen et long terme, entre les secteurs public et privé grâce auxquelles  
certains services qui relèvent de la responsabilité du secteur public sont administrés par le  
secteur privé,  scellés par un accord clair  sur des objectifs communs relatifs à la livraison  
d’infrastructures et/ou de services publics1 ». 

Cette définition est générale et largement admise dans le secteur des PPP2. 

2.2 Les PPP – un mode de la commande publique 
Les PPP sont un des modes de la commande publique, au même titre que les marchés publics 
traditionnels. Le tableau suivant compare les caractéristiques principales de ces deux modes de 
la commande publique.

Figure 2: Comparaison des marchés publics traditionnels et des PPP

Caractéristique Marché public traditionnel PPP
Risques La partie publique supporte la 

majorité des risques du projet.
Les risques sont partagés entre la 
partie publique et la partie privée.

Gestion du projet La partie publique est en charge 
de la gestion du projet.

La partie privée peut se voir confier 
la gestion du projet.

Gestion de la 
performance

Le titulaire doit exécuter le 
contrat tel que prévu, le 
paiement est effectué dès lors 
que les spécifications du service 
sont remplies. 

Le contrat de PPP contient une 
description précise des indicateurs 
de performance et des modalités 
de leur calcul – en cas de paiement 
public, celui-ci ne sera effectué que 
si le niveau de performance prévu 
est atteint ; en cas de paiement par 
les usagers, la performance du 
service a un effet direct sur le 
revenu qui peut être généré par la 
partie privée. 

Financement du 
service 

Tous les coûts liés au projet 
(capital et fonctionnement) sont 
entièrement supportés par la 
partie publique.

PPP à paiement par les usagers : 
les utilisateurs du service paient 
pour les services délivrés par le 
partenaire privé.
PPP à paiement public : la partie 
publique paie pour le service selon 
des critères de performance 
prédéfinis.

Financement du 
projet 

La partie publique est 
responsable de la mobilisation 

L’obtention du financement peut 
être obtenu entièrement ou 

1 Partenariats public-privé : qu’est-ce que c’est ? Public Private Partnership (worldbank.org)

2 Les parties prenantes peuvent se référer au PPP Knowledge Lab pour obtenir des informations actualisées, des ressources 
pertinentes, et des bonnes pratiques en matière de PPP. Le PPP Knowledge Lab est une plateforme reconnue pour la 
centralisation et la mise à jour régulière de la documentation existante sur les PPP. Elle sert de source d'information fiable pour 
les gouvernements, les praticiens, et les parties prenantes publiques.

1

https://ppp.worldbank.org/public-private-partnership/ppp-knowledge-lab
https://ppp.worldbank.org/public-private-partnership/ppp-knowledge-lab
https://ppp.worldbank.org/public-private-partnership/ppp-knowledge-lab
https://ppp.worldbank.org/public-private-partnership/partenariats-public-prive-qu-est-ce-que-c-est
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du financement. partiellement par la partie privée. 
Un complément pourra être 
demandé à la partie publique. 

2.3 Caractéristiques communes des PPP 
Un PPP présente généralement les caractéristiques suivantes :

● La personne privée est responsable de la réalisation ou de l'exploitation du projet,  et 
assume une part importante des risques associés au projet.

● Pendant la durée de vie opérationnelle du projet, le rôle du secteur public est de contrôler 
les performances de la personne privée et de faire respecter les termes du contrat de 
PPP.

● Les coûts supportés par la personne privée peuvent être recouvrés en totalité ou en partie 
par des redevances liées à l’utilisation des services fournis par le projet, ou peuvent être 
recouvrés par des paiements du secteur public.

● Les paiements du secteur public sont basés sur des indicateurs de performance définis 
dans le contrat de PPP.

● La durée du contrat de PPP est prédéfinie et les contrats de PPP sont généralement à long 
terme (environ entre 15 et 30 ans).

● La  personne  privée  peut  être  amenée  à  financer  en  amont  la  majorité  des  coûts 
d'investissement du projet.

Les PPP sont orientés vers les résultats

Les PPP impliquent généralement la construction, la réhabilitation ou l'ajout d'actifs existants 
pour répondre aux besoins en infrastructures de l'économie et des utilisateurs. Cependant, 
une partie importante du concept de PPP dans les infrastructures est qu'un PPP est orienté 
vers les résultats, et les résultats du PPP sont des services d'infrastructure, et non des actifs 
d'infrastructure. La raison pour laquelle l'accent est mis sur les résultats et les services plutôt 
que  sur  les  actifs  est  d'encourager  l'utilisation  efficace  des  ressources  publiques  et 
l'amélioration de la qualité des infrastructures. Le partenaire privé n'est pas limité par les 
spécifications des intrants et peut concevoir le projet de manière à obtenir, par exemple, les 
meilleurs avantages en termes de coût global sur la durée de vie.

2.4 Spécificités des PPP 
Les PPP diffèrent de la voie traditionnelle des marchés publics, et ces différences nécessitent 
une adaptation de l'approche et des capacités du secteur public. Les principales contraintes des 
PPP sont décrites ci-dessous : 

● Les PPP peuvent être complexes en raison de l’intégration des principales activités du 
projet à réaliser : Les contrats de PPP incluent généralement les différentes activités du 
projet  dans  un  seul  contrat,  comme  la  conception,  la  construction,  la  gestion  et  le 
financement du projet – ceci résulte en un contrat complexe à structurer et à mettre en 
œuvre. 

● L'accès au financement du secteur privé implique généralement d'emprunter auprès de 
banques et d'autres investisseurs sur la base d'un financement de projet, où les fonds sont 
garantis par le projet lui-même et non par les parties impliquées. Le projet doit donc être 
commercialement viable et bancable3, et les revenus et/ou paiements doivent être suffisants 
pour rembourser le prêt et rémunérer les actionnaires du projet. En d'autres termes, les 

3 Le projet doit être bancable, c’est-à-dire apte à obtenir un financement de la part des prêteurs et des investisseurs.
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revenus générés par le projet (par les utilisateurs ou les usagers et/ou la partie publique) 
doivent être suffisants pour offrir un rendement au financement du projet. 

● L’étude de la faisabilité du projet  est une partie clé du processus et peut impliquer un 
temps et des coûts considérables – il en résulte un calendrier de développement et passation 
des PPP allongé par rapport à la commande publique traditionnelle. 

● Les projets sont généralement longs (15 à 30 ans), il est donc probable que différents 
évènements viennent impacter la mise en œuvre du projet, nécessitant un suivi de la part de 
la  partie  publique  et  potentiellement  des  amendements  contractuels,  et  donc  des 
négociations entre les parties, si les conséquences n’en avaient pas été anticipées. 

2.5 Caractéristiques à prendre en compte lors du choix d'une 
structuration PPP 

Les PPP pour les projets d'infrastructure doivent prendre en compte les éléments suivants :

● La forte implication de l’Autorité Contractante : un PPP est un arrangement complexe qui 
nécessite  l‘engagement  de  l’Autorité  Contractante  pendant  le  développement  et 
l'exploitation. La probabilité de succès d'un PPP sera d'autant plus grande que l’Autorité 
Contractante est pleinement impliquée et proactive tout au long du cycle de vie d’un projet de 
PPP. 

● La taille du projet : vu les coûts de transaction et de financement qu’implique un PPP, il faut 
un projet d’une taille suffisante pour absorber ces coûts. Si le coût global du projet est trop 
faible, ces coûts sont difficilement justifiables et le recours au PPP peut ne pas représenter 
un avantage par rapport à un marché public traditionnel. 

● Les obstacles potentiels à la mise en œuvre réussie du projet : les PPP étant complexes 
et de longue durée, de nombreux obstacles peuvent apparaitre lors de leur développement 
et mise en œuvre. Il s’agit par exemple du manque de capacité financière ou opérationnelle 
de  l’autorité  contractante,  le  déficit  de  capacité  technique  du  secteur  privé  ou  encore 
l’indisponibilité de financements privés adaptés. Si ces obstacles (identifiés lors des études 
préliminaires et de faisabilité) sont insurmontables, le projet ne doit pas être mis en œuvre 
sous la forme d'un PPP mais doit trouver une autre forme de mise en œuvre (autre mode de 
la commande publique). Si les obstacles peuvent être surmontés, il faut en tenir compte dans 
l'élaboration du PPP et planifier la résolution de ces obstacles de manière approfondie avec 
un calendrier adéquat.

● Le projet doit être commercialement viable pour le secteur privé et offrir un bon rapport 
qualité-prix pour le secteur public. La bancabilité du projet est également un critère clé car 
elle assure que le projet est suffisamment attractif pour les investisseurs et peut obtenir le 
financement nécessaire. Le choix du PPP doit permettre d'entreprendre le projet à moindre 
coût  sur  toute  sa  durée  de  vie,  tout  en  fournissant  des  services  de  qualité  égale  ou 
supérieure à ceux qui pourraient être obtenus par une mise en œuvre par le secteur public 
seul. 

Ces conditions importantes doivent  être  vérifiées pour  chaque projet  dès que des projets 
potentiels sont identifiés. Cela permet d'améliorer la qualité et les chances de succès des projets 
portés par le pays.

Figure 3: Caractéristiques permettant le développement d'un projet de PPP

Caractéristiques Description
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Possibilité  de 
transfert  de 
risques

Une caractéristique déterminante d'un contrat de PPP est la capacité 
d'attribuer la responsabilité et le risque du projet à la partie la mieux 
placée  pour  le  gérer.  Le  rapport  coût-bénéfice  (qu'il  s'agisse  de 
ressources financières, humaines ou de temps) exige qu'un contrat de 
PPP bien géré attribue des risques appropriés à la personne privée afin 
d'optimiser la répartition des risques au sein du contrat de PPP.

Coût pour toute 
la  durée  de  vie 
du projet

Des  gains  d'efficacité  peuvent  être  obtenus  lorsqu'un  projet  peut 
permettre l'intégration complète de ses phases : planification, conception, 
construction et prestation de services (y compris l'exploitation, l'entretien 
du  cycle  de  vie  et  la  rénovation),  de  sorte  qu'elles  relèvent  de  la 
responsabilité d'une seule partie qui a une vision complète de la gestion 
de ces différentes phases du projet qu'elle maîtrise dans son ensemble.

Long terme Les PPP conviennent généralement mieux aux projets pour lesquels le 
gouvernement est prêt à passer un contrat à long terme (entre 20 et 30 
ans)  avec  le  secteur  privé.  Cela  permet  de  bénéficier  d'un  transfert 
efficace des risques pendant toute la durée du contrat de PPP. Les coûts 
de transaction d'un PPP étant élevés (en termes de coûts financiers pour 
la préparation et la structuration du PPP, tant du côté privé que du côté 
public), il est préférable de pouvoir amortir ces coûts sur le long terme.

Résultats  clairs 
et mesurables

Les projets dont les exigences en matière de résultats sont clairement 
mesurables sont susceptibles d'être viables dans le cadre d'un PPP, car 
ces  résultats  mesurables  peuvent  être  traduits  en  critères  de 
performance. Cela permet également de structurer les mécanismes de 
paiement au secteur privé en fonction de ces résultats, et d'aligner les 
incitations financières sur les indicateurs clés de performance.

Innovation Les projets à grande échelle sont complexes et nécessitent souvent des 
approches plus innovantes pour atteindre un bon rapport coût-bénéfice 
(en termes de conception des actifs et des services, de technologie et/ou 
de livraison).

Appétit  du 
marché

Le projet doit créer une réelle opportunité commerciale pour attirer un 
nombre approprié de parties du secteur privé et permettre un processus 
d'appel d'offres efficace et compétitif.

Opportunités 
commerciales 
supplémentaires

Le  secteur  privé  peut  identifier  des  opportunités  commerciales 
supplémentaires  qui  pourraient  lui  permettre  de  tirer  des  revenus 
supplémentaires du projet. 

Par exemple, les aéroports peuvent offrir des opportunités commerciales 
supplémentaires telles que des magasins hors taxes, où le partenaire 
privé  peut  vendre  des  services  et  des  biens  supplémentaires  aux 
utilisateurs. Le développement commercial supplémentaire, qui peut être 
non essentiel,  peut  ajouter  à la complexité du contrat  de PPP, mais 
rendre le projet plus attrayant sur le plan commercial et améliorer sa 
viabilité financière.

Regroupement 
des contrats

Un contrat de PPP peut être un modèle de prestation efficace lorsque 
l'Autorité Contractante doit fournir une variété de services qui dépendent 
d'un certain nombre de contrats distincts (contrat de conception, contrat 
de construction, contrat d'exploitation et/ou de maintenance, contrat de 
supervision des travaux, etc.) Les PPP peuvent combiner des services 
connexes et un actif dans un seul contrat à long terme. 
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Par exemple, pour une Autorité Contractante souhaitant acquérir une 
installation sportive, les marchés publics traditionnels impliqueraient un 
contrat de travaux pour la construction et un contrat de services pour la 
gestion et l'entretien de l'installation sportive. Le recours à un PPP permet 
un  contrat  unique  pour  la  construction  et  la  gestion  de  l'installation 
sportive, qui pourrait également inclure des services connexes tels que la 
création  d'un  magasin  et  d'une  salle  de  sport  dans  l'enceinte  de 
l’installation, ce qui apporterait des revenus supplémentaires au projet. 

Opportunités de 
contribuer  à  la 
lutte  contre  le 
changement 
climatique 

Sur la scène internationale, les organisations privées sont de plus en plus 
encouragées et tenues (par leurs investisseurs et par leurs partenaires en 
général) de contribuer aux efforts visant à réduire les émissions de gaz à 
effet  de serre et  à s’adapter au changement climatique. L’intégration 
d’éléments liés au climat dans un projet de PPP peut non seulement 
rendre le projet plus attrayant d’un point de vue réglementaire, mais aussi 
le rendre plus séduisant commercialement pour les organisations qui 
aspirent à contribuer à un avenir plus durable.

2.6 Classification des PPP 
Différents modes de classification sont utilisés pour distinguer les types de PPP. Trois typologies 
principales existent : 

● Selon la source de rémunération de la Personne Privée : on distingue alors les PPP à 
paiement public (la Personne Privée est payée par un loyer émanant de la partie publique) 
des PPP à paiement par les usagers (la Personne Privée est rémunérée par les utilisateurs 
du service et/ou de l’infrastructure)

● Selon le type d’activités :  différentes activités peuvent être déléguées à la personne privée 
– financement (F), conception (D pour Design), construction (B pour Build/réhabilitation (R), 
exploitation (O pour Operate) et maintenance (M) – selon la nature des activités déléguées, 
le  PPP  portera  un  nom  différent  (Conception-Construction-Maintenance  correspond  à 
Design-Build-Maintain DBM par exemple). Au sein de cette catégorie, les PPP peuvent 
comprendre plus ou moins d’activités : du DBO, qui délègue trois activités au partenaire 
privé, au DBFOM, qui en délègue 5. 

● Selon  la  propriété  des  actifs  et  le  moment  du  transfert  de  la  propriété  des 
infrastructures construites par la Personne Privée à la partie publique – les catégories 
en résultant sont le BOT (Build, Operate Transfer), le BTO (Build, Transfer, Operate) et le 
BOO (Build, Own, Operate). Dans un BOT, la personne privée conçoit, finance, exploite et 
entretient une installation pendant une période déterminée, récupérant les coûts grâce aux 
péages par exemple ou aux frais d'utilisation, puis transfère l'installation au gouvernement. 
Le BTO implique que la personne privée finance et construit l'installation, puis en transfère la 
propriété au gouvernement, qui la loue ensuite à la Personne Privée pour exploitation. Le 
BOO permet à la personne privée de financer, construire, posséder et exploiter l'installation 
indéfiniment, sans obligation de transfert de propriété au gouvernement. Dans le cas des 
pays de droit civil, comme la Guinée, la propriété des actifs dédiés au service public est 
toujours publique, donc cette distinction a moins d’impact. 

● Selon l’usage du domaine : Les projets de PPP peuvent concerner un actif non existant (Gr
eenfield) ou la réhabilitation ou l’extension d’un actif existant (Brownfield).
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Figure 4 Classification des PPP

Ces distinctions permettent de classifier les PPP et peuvent aider à la structuration d’un projet de 
PPP mais ne portent pas de conséquences automatiques sur ces projets. Chaque projet de PPP 
demeure spécifique à ses besoins propres et aux conditions négociées entre les parties.

2.7 Formes de PPP en Guinée 
La Loi PPP définit un contrat de PPP comme étant « le contrat écrit et conclu à titre onéreux  
entre l’Autorité Contractante et le Titulaire qui détermine les obligations des parties dans le cadre 
d’un  PPP.  Le  Contrat  de  PPP peut  prendre  la  forme  d’un  Contrat  de  Partenariat,  d’une  
Délégation de Service Public ou de tout autre accord contractuel conforme à la définition du PPP 
tel  que  le  contrat  de  type  Construction  ‐ Exploitation  Transfert  (dit  BOT)  et  ses  formes  
dérivées. ». 

La figure ci-dessous présente les formes principales des PPP en Guinée.

Figure 5 : Formes de PPP en Guinée

Selon les formes de PPP, différentes activités sont déléguées à la Personne Privée. Le tableau 
ci-dessous en présente les principales en précisant les sources de rémunération de la Personne 
Privée. Notons que, en pratique, les sources de rémunération sont généralement hybrides 
(usagers et paiement public).
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Forme  de 
PPP

Financement Conception Construction Exploitation Maintenance Rémunération

Contrat  de 
partenariat

Privé Privée Privée Privée Privée Publique

Affermage Public Publique Publique Privée Publique Usagers
Concession Public  ou 

Privé
Publique  ou 
Privée

Publique  ou 
Privée

Privée Privée Usagers

Régie 
Intéressée

Public Publique Publique Privée Publique Publique  avec 
intéressement 
aux résultats

2.8 Développement et mise en œuvre des projets de PPP : la notion 
de cycle de projet des PPP

La mise en œuvre d’un projet de PPP, depuis sa mise en place jusqu’à son exécution, s’effectue 
en  plusieurs  étapes  successives  de  développement  essentielles  à  la  maximisation  des 
investissements  publics  et  des  investissements  privés  et  à  la  mise  à  disposition  d’une 
infrastructure publique et/ou d’un service public de qualité. 

Ces étapes peuvent  varier  selon la nature du projet  ou le secteur visé.  La complexité du 
processus diffère aussi selon la dimension du projet et les objectifs stratégiques de la partie 
publique. Toutefois, la systématisation d’une démarche de développement de projets de PPP 
s’articule autour de cinq grandes étapes :

● Étape 1 : Identification des projets de PPP

● Étape 2 : Evaluation des projets : réalisation des études de faisabilité, évaluation et validation 
du projet 

● Étape 3 : Structuration du financement public du projet 

● Étape 4 : Passation et contractualisation des PPP

● Étape 5 : Exécution et suivi des contrats de PPP 

Figure 6: Cycle de projet de PPP

Les différents rôles et différentes interactions associés à chaque étape sont présentés dans la 
partie II du présent Guide. 

Pour  être  efficaces,  l’atténuation  et  l’adaptation  au  changement  climatique  devraient  être 
intégrées à toutes les étapes des projets de PPP. Les stratégies pouvant être mises en œuvre 
lors de la réalisation des cinq grandes étapes des PPP sont présentées dans la section 5.4 du 
présent Guide.
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3 Cadre institutionnel des PPP – 
rôle et responsabilités des parties 
publiques 

Les acteurs publics intervenant dans le processus de mise en œuvre d’un PPP en Guinée 
sont :

● Le Comité des PPP 

● Le Ministère en charge des Finances 

● Le Ministère en charge des PPP

● Le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable.

● L’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP)

● La Direction Nationale du Contrôle des Marchés Publics (DNCMP)

● Les Autorités Contractantes 

● L’Unité PPP

Le tableau suivant présente les missions de ces institutions telles que définies par la Loi PPP et 
les décrets d’application. 

Figure 7 : Mission des institutions des PPP

Institution Mission dans le cycle de projet de PPP
Comité des PPP → Organe en charge de 

la politique des PPP 

→ Elaboration de la politique nationale de PPP

→ Validation des projets prioritaires 

Ministère  en 
charge  des 
Finances

→ Institution en charge 

de gérer et de 
contrôler les 
engagements publics 
dans le cadre des 
PPP.

→ Approbation de l’étude de faisabilité 

→ Approbation  des  engagements  financiers  de  la 

personne publique

→ Approbation de la version définitive du contrat de 

PPP 

Ministère  en 
charge  des  PPP 
(qui peut être un 
ministère  en 
charge  d’une 
mission  plus 
large)

→ Institution en charge 

du développement et 
de la mise en œuvre 
des PPP en 
fournissant des 
conseils et un soutien 
aux Autorités 
Contractantes dans 
divers domaines

→ Développement et promotion des PPP

→ Stratégie et Identification des secteurs et des projets 

prioritaires

→ Assistance a l’’élaboration des documents-types et 

d’un manuel PPP des bonnes pratiques

→ Assistance  aux  Autorités  Contractantes  dans 

l’élaboration  des  projets  et  la  négociation  des 
Contrats de PPP
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Institution Mission dans le cycle de projet de PPP

→ Assistance  aux  Autorités  Contractantes  dans  la 

mise en place des capacités, de mécanismes, et de 
procédures de suivi de l’exécution des PPP.

Autorité  de 
Régulation  des 
Marchés Publics

→ L’autorité 

administrative 
indépendante  ayant 
pour mission principale 
d’assurer et de garantir 
la  régulation 
indépendante  du 
système  de  passation 
des  marchés  publics, 
des  conventions  de 
délégation des services 
publics et des PPP

→ Participation à l’élaboration des documents-types et 

d’un manuel PPP des bonnes pratiques

→ Validation des textes en matière des PPP

→ Publication  des  procès-verbaux  d'attribution  des 

PPP et d’un résumé du Contrat de PPP

→ Formation  des  acteurs  des  PPP en collaboration 

avec l’unité PPP

→ Règlement des litiges liés à la passation

Direction 
Nationale du 
Contrôle des 
Marchés Publics 

→ Institution en charge du 

contrôle  des 
procédures  de 
passation des PPP

→ Avis de non-objection du recours au Gré- à- Gré

→ Participation à l’élaboration de documents-types

→ Avis de non-objection sur Ia documentation d'appel 

d'offres

→ Avis de non-objection sur  la  version définitive du 

contrat PPP

Autorités 
Contractantes

→ Porteuse  publique  du 

projet

→ Identification des secteurs et des projets prioritaires

→ Réalisation des études de faisabilité 

→ Préparation et passation des contrats de PPP

→ Exécution et suivi des contrats de PPP

Unité PPP → Institution  en  charge 

d’assister les Autorités 
contractantes  dans  la 
mise en œuvre de leurs 
partenariats  public‐
privé  et  d’assurer  le 
développement  et  la 
promotion des PPP 

→ Identification des secteurs et des projets prioritaires

→ Préparation de documents-types

→ Avis simple sur (i) Ia faisabilité du PPP et (ii) le choix 

du type de PPP

→ Avis simple sur l'Avis d'Appel Public à Concurrence, 

le dossier de préqualification et pour le DAO

→ Avis  sur  l’économie  générale  et  la  soutenabilité 

financière des projets de PPP 

→ Avis simple sur le Contrat de PPP

→ Établissement des montages financiers des contrats 

ou conventions PPP

→ Assistance  aux  Autorités  Contractantes  dans 

l’élaboration  des  projets  et  la  négociation  des 
contrats 

→ Assistance  aux  Autorités  Contractantes  dans  la 

mise en place des capacités, de mécanismes, et de 
procédures de suivi de l’exécution des PPP
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Institution Mission dans le cycle de projet de PPP

→ Contrôle des conditions et obligations d’exécution 

des PPP

Ministère  de 
l’Environnement 
et  du 
Développement 
Durable

→ Conçoit, met en œuvre 

et surveille la politique 
gouvernementale  en 
matière 
d'environnement  et  de 
développement 
durable, notamment en 
élaborant  des 
stratégies de protection 
de  l'environnement  et 
de  préservation  des 
ressources naturelles.

→ Contrôle des études d’impact environnemental des 

projets 

→ Assistance  aux  Autorités  Contractantes  dans 

l’intégration  des  considérations  climatiques 
(atténuation et adaptation) dans les projets de PPP

→ Avis de non-objection du recours à des mécanismes 

de financement verts (comme ceux du Fonds vert 
pour le climat) pour un projet de PPP

Le graphique ci-dessous articule ces rôles autour des différentes étapes du cycle de projet de 
PPP.
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Figure 8: Rôles des institutions publiques
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4 Parties prenantes privées : rôles 
et responsabilités 

4.1 Présentation générale
Dans le cadre des PPP, les acteurs privés sont des partenaires à la mise en œuvre de projets. 
On retrouve plusieurs types d’acteurs du secteur privé, dont les principaux sont décrits ci-
dessous. 

Figure 9: Schéma d’organisation du partenaire privé en phase d’exécution du contrat

Partie Privée

Partie Publique

Contrat  EPC :  Engineering  Procurement  and  Construction qui  se  traduit  en  français  par  Ingénierie, 
Approvisionnement et Construction.
Contrat O&M : Operation and Maintenance, qui se traduit en français par Exploitation et Maintenance
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On distingue dans le schéma ci-dessus deux grands types d’acteurs privés : 

1. le partenaire privé, directement impliqué dans le financement et/ou la construction et/ou 
l’entretien d’un projet de PPP. Ce type d’acteurs est désigné comme la Personne Privée 
dans le cadre de la Loi PPP.

2. les acteurs privés en soutien à l’exécution du contrat de PPP, qu’ils fournissent du 
financement ou des produits d’assurance permettant la mise en œuvre du contrat. 

4.2 La Personne Privée, partenaire de la Partie Publique
La loi PPP emploie différents termes pour les partenaires privés. Le tableau ci-dessous rappelle 
ces définitions et propose un ancrage de la place du secteur privé dans le cycle de projet.

Figure 10: Place du secteur privé dans le cycle de projet PPP

#
Étape du cycle de 
projet

Appellation  du  Secteur 
privé selon le cadre légal 

Rôle

1 Identification de 
projet

Personne Privée Peut éventuellement participer à l’identification de 
projets à travers la soumission d’offres spontanées

2 Évaluation des 
projets (études)

Personne Privée Peut éventuellement participer à l’évaluation des 
projets à travers la soumission d’offres spontanées 
comportant une étude de faisabilité ou préfaisabilité

3 Structuration du 
financement 
public du projet

NA NA

4 Passation et 
contractualisation 
des PPP

Personne Privée – 
Candidat

Partenaire privé qui manifeste son intérêt à participer 
ou qui est retenu par une Autorité Contractante pour 
participer à la procédure de passation d’un partenariat 
public-privé. 

Personne Privée – 
Soumissionnaire

Partenaire privé qui participe à un appel d'offres en 
soumettant un acte d'engagement et les éléments 
constitutifs de son offre à une Autorité Contractante 
dans le cadre d'un projet en partenariat public-privé.

Personne Privée – 
Titulaire4

Personne Privée qui conclut le Contrat de PPP avec 
l’Autorité Contractante

5 Exécution et suivi 
des contrats de 
PPP

Personne Privée – 
Titulaire ou Société de 
projet 

Personne Privée qui exécute le contrat (qui peut être 
constituée de plusieurs membres, notamment 
Constructeur, Exploitant)

● Le Constructeur est l’acteur en charge de la 

conception  et  la  construction  du  projet 
(directement ou via des sous-traitants)

● L’Exploitant  est  responsable de l’exploitation, 

de l’entretien et de la maintenance de l’ouvrage 
concerné par le projet de PPP (directement ou 
via des sous-traitants). 

4 Le Titulaire peut être soit le Consortium sélectionné ou la Société de Projet 
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Prêteurs ou Investisseurs en cas d’accords directs

La société de projet

Le partenaire privé constitue pour l’exécution du projet de PPP une société de projet, définie par la Loi PPP 
comme la société commerciale de droit guinéen qui peut être constituée pour les besoins exclusifs du PPP et 
dont la majorité du capital et des droits de vote sont détenus directement ou indirectement par des Personnes 
Privées. 

La société de projet est l’élément essentiel de l’organisation du projet de PPP car elle est l’interface entre tous 
les acteurs. C’est cette entité qui signe les contrats, et c’est par elle que transitent les paiements. Une part du 
capital social de la société de projet peut être réservée à des personnes physiques ou morales.

Cette société est utilisée à titre de véhicule contractuel qui n’est censé supporter aucun risque du projet, mais 
seulement les transférer à l’entité compétente pour supporter ce risque (autorité publique, constructeur, 
exploitant, mainteneur, investisseurs). En d’autres termes, la société de projet n’est qu’une interface et permet 
la coordination entre tous les acteurs. 

4.3 Les acteurs privés en soutien à l’exécution du contrat de PPP 
En sus de la Personne Privée, partenaire de la partie publique dans un contrat de PPP telle que 
décrite ci-dessus, il existe aussi d’autres acteurs privés amenés à jouer un rôle dans les contrats 
de PPP, en soutien des acteurs contractuels.

On en distingue 3 ensembles :

● Les prêteurs

● Les investisseurs

● Les fournisseurs de garantie

Les prêteurs

Les prêteurs sont des acteurs essentiels au financement du projet de PPP. En effet, ils sont la 
première source de financement car la société de projet  emprunte auprès des institutions 
financières pour financer son projet. Ce financement peut provenir de diverses sources, telles 
que  les  banques  commerciales,  les  institutions  financières  de  développement  (comme  la 
Banque mondiale ou la Banque européenne d'investissement), et les fonds de pension. C’est 
ensuite grâce aux loyers versés par l’Autorité Contractante à la Personne Privée (dans le cas 
d’un PPP à paiement public) ou aux recettes que la Personne Privée va tirer de l’exploitation 
(dans le cas d’un PPP à paiement par les usagers) que ce dernier remboursera sa dette aux 
prêteurs.

Eu  égard  à  la  taille  conséquente  des  projets  généralement  envisagés  en  PPP,  les 
investissements  sont  lourds  et  donc  un  seul  prêteur  ne  peut  pas  porter  l’ensemble  du 
financement du projet. Il forme alors souvent une syndication avec d’autres prêteurs. Cette 
syndication permet aussi aux prêteurs de diversifier leur risque et de limiter leur exposition sur un 
projet unique.

Dans la plupart des cas, les versements du financement par les prêteurs à la société de projet 
sont échelonnés durant la phase de construction du projet et sont conditionnés par l’avancement 
des travaux.
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En parallèle du contrat de PPP, les prêteurs et l’Autorité Contractante sont généralement liés par 
un accord direct qui renforce le droit des prêteurs au remboursement de la dette en prévoyant 
notamment des droits d'intervention des prêteurs sur le projet.

Les prêteurs ont un intérêt croissant à s’assurer que les projets financés sont durables et 
résilients  face  au  changement  climatique.  Ils  peuvent  exiger  des  évaluations  d’impact 
environnemental  et  social,  ainsi  que des plans d’adaptation au changement climatique.  Ils 
peuvent également proposer des produits financiers incitatifs, comme des prêts verts, pour 
soutenir des projets de PPP durables. Leur intérêt est de minimiser les risques liés au climat qui 
pourraient affecter la rentabilité du projet. 

Les investisseurs 

Le capital que l’investisseur apporte dans la société de projet est une source essentielle de 
financement car c’est l’apport en capital qui rassurera les prêteurs. Dans la plupart des cas et à 
cause des tailles importantes des projets de PPP, le capital est fourni par plusieurs investisseurs. 
Cependant, les montants de dette sont généralement plus importants que l’apport en capital. En 
général, les projets de PPP présentent un ratio de 70-80% en dette et 20-30% d’apport en 
capital.

Les profils d’investisseurs sont variés et incluent notamment les Constructeurs ou Exploitants, 
les purs investisseurs, et/ou les bailleurs de fonds.

● Le Constructeur et l’Exploitant sont souvent investisseurs dans les projets de PPP. Il s’agit 
parfois d’une exigence des prêteurs ou des autres investisseurs qui considèrent que le 
risque  d’exécution  (de  construction  ou  d’exploitation)  s’en  trouve  réduit.  En  effet,  cet 
engagement financier garantit que le Constructeur et l’Exploitant mettront tout en œuvre pour 
ne pas perdre leur investissement.

● Les investisseurs peuvent également être extérieurs au projet (fonds d’investissement, etc.). 
En effet, des investisseurs extérieurs au projet peuvent investir en dettes (prêts) ou en fonds 
propres (capital) dans la société de projet. Il s’agit de banques commerciales internationales 
ou de banques ou fonds d’investissements internationaux privés ou internationaux publics 
(Proparco, la Société Financière Internationale, Banque Européenne d’Investissement, KfW 
DEG, etc.) ou nationaux publics (Caisse des Dépôts et de Développement, Chambre de 
Commerce, etc.).

Les investisseurs sont de plus en plus sensibles aux enjeux climatiques. Ils recherchent des 
investissements qui soient à la fois rentables et durables. Ainsi, les investisseurs peuvent mener 
des analyses approfondies des risques climatiques avant d'investir dans des projets de PPP. A 
l’échelle internationale, les réglementations les incitent à divulguer les risques et les stratégies 
climatiques des projets dans lesquels ils  investissent.  Enfin,  certains investisseurs se sont 
engagés à investir dans des projets de PPP qui contribuent à la transition écologique.

Les assureurs

Les compagnies d'assurance jouent un rôle important dans les PPP à travers le monde. Dans les 
projets de PPP, de nombreux risques sont transférés au secteur privé, il est donc important que 
la Personne Privée s'assure contre les risques financiers. L’Autorité Contractante et les prêteurs 
examinent également attentivement les accords d'assurance afin de garantir la stabilité des flux 
de trésorerie et la fourniture de services. 

Les compagnies d'assurance internationales ont développé divers produits adaptés à chaque 
étape des projets de PPP. L'assurance habituelle pour les projets de PPP comprend une 
couverture des risques de construction, des réclamations pour dommages matériels,  de la 
responsabilité civile à l'égard des tiers, et inclut souvent une assurance contre les interruptions 
d'activité, les grèves et les attaques terroristes. 
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L’Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA) est une institution de la Banque 
mondiale  qui  vise  à  encourager  les  investissements  étrangers  directs  dans  les  pays  en 
développement. Son rôle principal est de fournir des assurances contre les risques politiques et 
non commerciaux aux investisseurs étrangers. En offrant ces assurances, la MIGA aide à 
atténuer  les  craintes  liées  à  l'expropriation,  aux  conflits  politiques  et  autres  événements 
imprévus qui pourraient entraîner des pertes financières. 

Les assureurs sont directement exposés aux impacts du changement climatique, tels que les 
augmentations des sinistres liés aux catastrophes naturelles. Ils ont donc un intérêt majeur à 
évaluer les risques liés au climat et à promouvoir des pratiques résilientes au changement 
climatique afin de maintenir  la  viabilité  de leurs produits  d’assurance.  Ainsi,  les assureurs 
peuvent refuser d'assurer les projets de PPP qui présentent des risques climatiques importants 
ou exiger des primes d'assurance plus élevées. Ils peuvent également proposer des produits 
d'assurance incitatifs pour soutenir des projets de PPP durables.
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5 Prise en compte du changement 
climatique dans les PPP 

5.1 Introduction 
Le changement climatique est l’un des défis les plus pressants de notre époque, avec des 
impacts potentiels sur tous les aspects de la vie humaine et de l’écosystème mondial. En même 
temps,  les  pays,  dont  la  Guinée,  sont  confrontés  à  la  nécessité  de  développer  leurs 
infrastructures et leurs services publics pour répondre aux besoins de leurs populations. Les 
PPP représentent une opportunité pour relever ces deux défis de manière intégrée.

Dans ce contexte, la prise en compte du changement climatique dans les PPP est une nécessité. 
Le changement climatique peut affecter la viabilité et l’efficacité des projets de PPP, tandis que 
les PPP eux-mêmes peuvent avoir un impact sur le climat. Par conséquent, il est essentiel 
d’intégrer les considérations climatiques dans la planification, la conception et la mise en œuvre 
des PPP. Ce chapitre vise à fournir un aperçu de la manière dont le changement climatique peut 
être  pris  en  compte  dans  les  PPP en  Guinée.  Il  couvre  les  notions  clés  du  changement 
climatique, les manifestations spécifiques du changement climatique en Guinée, la contribution 
des  PPP  à  l’adaptation  et  à  l’atténuation  du  changement  climatique,  et  les  impacts  du 
changement climatique sur les projets de PPP. 

Importance de la prise en compte du changement climatique dans les PPP

Les  impacts  du  changement  climatique  sont  particulièrement  importants  pour  les  projets 
d’infrastructure et de service public, qui sont souvent conçus pour une durée de vie de plusieurs 
décennies. Par conséquent, la prise en compte du changement climatique dans la planification, 
la conception et la mise en œuvre des PPP est essentielle pour assurer leur viabilité à long 
terme.

Premièrement,  le changement climatique peut affecter directement la performance et la 
rentabilité des projets de PPP. Par exemple, les infrastructures de transport peuvent être 
affectées par l’élévation du niveau de la mer et les inondations plus fréquentes. De même, les 
projets d’énergie renouvelable peuvent être affectés par les variations de la vitesse du vent, de 
l’ensoleillement et des précipitations. Par conséquent, il est crucial d’évaluer et de gérer ces 
risques climatiques dans le cadre des PPP. 

Deuxièmement, les PPP peuvent jouer un rôle important dans l’adaptation au changement 
climatique  et  l’atténuation  de  ses  effets.  Par  exemple,  les  PPP  peuvent  faciliter  le 
financement et la mise en œuvre de projets d’infrastructure verte, tels que les parcs éoliens, les 
installations solaires et les réseaux de transport public à faible émission de carbone. Ces projets 
peuvent contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et à l’adaptation aux 
conditions climatiques changeantes.

Enfin, la prise en compte du changement climatique dans les PPP est une question de 
responsabilité sociale et environnementale. Les projets de PPP ont un impact significatif sur 
les communautés et  l’environnement,  et  il  est  donc important  de minimiser leur empreinte 
carbone et de contribuer à la résilience climatique.
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5.2 Le changement climatique : notions clés

Définition du changement climatique

La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), dans son 
article premier, définit les changements climatiques comme des « changements de climat qui  
sont attribués directement ou indirectement à une activité humaine altérant la composition de  
l’atmosphère mondiale et qui viennent s’ajouter à la variabilité naturelle du climat observée au  
cours de périodes comparables ». 

Causes et conséquences du changement climatique

Les principales causes du changement climatique anthropique sont l’émission de gaz à effet de 
serre, notamment le dioxyde de carbone (CO2) et le méthane (CH4), principalement dus à la 
combustion  de  combustibles  fossiles  et  à  la  déforestation.  Ces  gaz  s’accumulent  dans 
l’atmosphère, piégeant la chaleur et provoquant un réchauffement global.

Les  conséquences  du  changement  climatique  sont  nombreuses  et  variées.  A  l’échelle 
internationale, elles incluent l’augmentation des températures, la fonte des glaces polaires, 
l’élévation du niveau de la mer, et des événements météorologiques extrêmes plus fréquents et 
plus intenses, tels que les sécheresses, les inondations et les tempêtes. Ces changements ont 
des impacts sur la biodiversité, l’agriculture, l’eau douce, la santé humaine, et peuvent conduire 
à des déplacements de population.

En Guinée, le changement climatique se manifeste par une augmentation des températures, une 
variabilité accrue des précipitations, une élévation du niveau de la mer et une multiplication 
d’événements météorologiques extrêmes (inondations, orages, vents violents, houles et très 
hautes marées, canicules surtout au nord de la Guinée, etc.). Ces changements ont des impacts 
significatifs sur plusieurs secteurs clés de l’économie guinéenne, notamment l’agriculture, la 
pêche, et l’énergie

Encadrement du changement climatique à l’échelle internationale et nationale 

A l’échelle internationale, plusieurs initiatives visent à encadrer et à promouvoir la lutte contre le 
changement climatique sur différents plans. Sur le plan stratégique et politique,  l’Accord de 
Paris (adopté en 2015) est le premier accord international sur le climat à caractère universel. Il 
vise à contenir d’ici 2100 la hausse de la température mondiale « bien en dessous de 2°C », voire 
1,5°C, par rapport aux niveaux préindustriels. L’accord de Paris a été adopté par 196 Parties, 
dont la République de Guinée, lors de la COP 21. L'Accord de Paris fonctionne sur un cycle de 
cinq ans d'actions climatiques de plus en plus ambitieuses menées par chaque pays.

A chaque cycle, les pays doivent soumettre leurs plans d'action climatique, appelés contributions 
nationales  déterminées  (CDN).  Les  CDN  doivent  aborder  l’atténuation (la  réduction  des 
émissions GES et le renforcement des puits de GES) et l’adaptation (l’ajustement au climat 
actuel ou attendu, ainsi qu’à ses conséquences). 

Pour mieux encadrer les efforts en vue de l'objectif à long terme, l'accord de Paris invite les pays 
à formuler et à soumettre des stratégies de développement à long terme à faibles émissions de 
gaz à effet de serre (LT-LEDS en anglais). Les LT-LEDS constituent l'horizon à long terme des 
CDN. Contrairement à ces dernières, elles ne sont pas obligatoires. En complément de leur CDN 
et de leur LT-LEDS, plusieurs pays élaborent des plans et stratégies d’adaptation à l’échelle 
nationale. C’est le troisième instrument majeur des Nations Unies concernant le climat. Il s’agit 
d’un outil de planification introduit en 2010 lors de la COP16 à Cancun. Il vise à fournir un cadre 
solide et un plan d'action pour réduire la vulnérabilité aux impacts du changement climatique en 
renforçant  la  capacité  d'adaptation  et  la  résilience,  faciliter  l'intégration  de  l'adaptation  au 
changement climatique dans les politiques, programmes et activités au sein de tous les secteurs 
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concernés, et intégrer une perspective de genre dans la stratégie nationale d'adaptation qui vise 
à combler les écarts entre les sexes.

La  Guinée  est  partie  aux  conventions  cadres  des  Nations  Unies  sur  les  changements 
climatiques (1993), sur la biodiversité (1993) et la lutte contre la désertification (1994). Elle a 
notamment ratifié le Protocole de Kyoto en 2005 et l’Accord de Paris en 2016. La Guinée dispose 
d’une CDN (révisée en 2021) et d’une Stratégie Nationale sur le Changement Climatique (2019) 
ainsi que d’un plan national d’adaptation de 2007. La Guinée a également inscrit la lutte contre le 
changement climatique et la protection de l’environnement dans sa vison 2040, dans sa stratégie 
de développement.

Si la Loi PPP n’intègre pas aujourd’hui explicitement le changement climatique, elle prévoit que 
l’impact environnemental doit être considéré lors de l’identification et l’évaluation des projets de 
PPP. En revanche, la lutte contre le changement climatique est inscrite dans de le Code de 
l’environnement de la Guinée (Loi L/2019/0034/AN de 4 juillet 2019). Celui-ci pose des bases 
juridiques pour inciter à la protection de l’environnement au travers de mesures financières et 
fiscales positives ou négatives, notamment dans les PPP. Enfin, le Code de l’environnement 
précise dans son article 26 que les évaluations environnementales (réalisées à la demande et à 
la charge des maitres d’ouvrages) sont conduites par des experts qualifiés et agrées par le 
MEDD. Le MEDD délivre également les certificats de conformité environnementale lorsque 
l’étude d’impact est jugée conforme.

Sur le plan institutionnel, en Guinée, l’acteur principal en charge de la mise en œuvre des règles 
et politiques en matière d’environnement et de climat est l’Etat et plus particulièrement le MEDD. 
D’après le code de l’environnement, l’Etat prend et promeut les mesures en terme atténuation du 
changement climatique, et tient et publie un inventaire national des émissions anthropiques de 
GES.  L’Etat  prend  également  les  mesures  nécessaires  pour  amener  les  secteurs  de 
développement  à  s’adapter  au  changement  climatique,  tandis  que  le  MEDD  assure  en 
collaboration avec les autres ministères sectoriels et les collectivités locales de l’élaboration et la 
mise en œuvre de la stratégie nationale d’adaptation.

Figure 11 Cadre institutionnel en matière d’environnement et de climat en Guinée
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5.3 Contribution des PPP à l’adaptation et l’atténuation

Rôle des PPP dans l’adaptation au changement climatique

L’adaptation  au  changement  climatique  implique  de  prendre  des  mesures  pour  gérer  et 
minimiser les impacts négatifs du changement climatique. Les PPP peuvent jouer un rôle crucial 
dans ce processus en facilitant le développement et la mise en œuvre de projets d’infrastructure 
résiliente  au  climat.  Par  exemple,  les  PPP  peuvent  aider  à  financer  et  à  construire  des 
infrastructures résistantes aux inondations, des systèmes d’irrigation efficaces pour faire face à 
la sécheresse, ou des systèmes de santé capables de faire face à de nouvelles menaces 
sanitaires  liées  au  climat.  En  outre,  les  PPP  peuvent  aider  à  renforcer  la  capacité  des 
communautés locales à s’adapter au changement climatique, par exemple en soutenant des 
projets d’éducation et de formation.

Rôle des PPP dans l’atténuation du changement climatique

L’atténuation du changement climatique implique de prendre des mesures pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre et pour augmenter les puits de carbone. Les PPP peuvent 
contribuer  à  l’atténuation du changement  climatique de plusieurs  façons.  Par  exemple,  ils 
peuvent faciliter le financement et la mise en œuvre de projets d’énergie renouvelable, tels que 
l’énergie solaire, éolienne ou hydroélectrique. Ils peuvent également soutenir des projets qui 
améliorent l’efficacité énergétique, par exemple dans les bâtiments ou les transports. En outre, 
les PPP peuvent aider à financer et à mettre en œuvre des projets de séquestration du carbone, 
tels que la reforestation ou la restauration des tourbières. Enfin, les PPP peuvent soutenir 
l’innovation  et  le  développement  de  nouvelles  technologies  et  pratiques  pour  réduire  les 
émissions de gaz à effet de serre.

5.4 Les impacts du changement climatique sur les projets de PPP

Risques liés au changement climatique pour les projets de PPP

Le changement climatique peut présenter plusieurs risques pour les projets de PPP. Ces risques 
peuvent inclure des :

● Risques physiques : Les changements dans les conditions climatiques peuvent affecter la 
viabilité  et  la  rentabilité  des  projets  de  PPP.  Par  exemple,  une  augmentation  des 
températures peut affecter la productivité des projets agricoles, tandis que l’élévation du 
niveau de la mer peut menacer les infrastructures côtières.

● Risques de transition :  Les politiques, réglementations et normes visant à atténuer le 
changement climatique peuvent affecter la rentabilité des projets de PPP. Par exemple, une 
taxe sur le carbone peut augmenter les coûts d’exploitation des projets énergétiques à forte 
intensité de carbone.

● Risques de réputation : Les projets de PPP qui ne tiennent pas compte du changement 
climatique peuvent être perçus négativement par les parties prenantes, ce qui peut affecter 
leur acceptabilité sociale et leur rentabilité.

Stratégies d’atténuation des risques

Pour atténuer ces risques, plusieurs stratégies complémentaires peuvent être mises en œuvre 
dans le cycle de vie des PPP. Ces stratégies sont présentées dans le tableau ci-dessous et 
associées aux cinq étapes du cycle de vie des PPP.
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Figure 12: Stratégies pour la prise en compte du changement climatique dans le cycle de vie des PPP

#
Étape du cycle de 
projet

Stratégie Description des activités à effectuer 

1 Identification de 
projet

Évaluation sommaire des 
risques et opportunités 
climatiques 

Il est essentiel d’évaluer les risques et les opportunités climatiques potentiels lors de l’identification 
des projets de PPP. Cela peut inclure :

● L’évaluation  de  l’alignement  des  projets  sur  les  politiques  climatiques  nationales, 

internationales et sectorielles (Objectifs de Développement durable (ODD) de l’ONU, CDN, 
stratégies d’adaptation)

● L’identification des risques physiques, de transition et de réputation

● L’identification de mesures potentielles d'adaptation pour réduire les risques

● L’examen préliminaire des émissions de GES du projet

● L’identification de mesures d'atténuation pour réduire ou compenser les émissions de GES du 

projet.

2 Évaluation des 
projets (études)

Intégration des 
considérations climatiques 
dans la conception du projet

Il est essentiel d’intégrer les risques et les opportunités climatiques lors de la préparation des projets 
de PPP. Cela peut inclure :

● L’évaluation détaillée des risques physiques, de transition et de réputation à court et à long 

terme

● L’Intégration de mesures d'adaptation à court et à long terme pour réduire les risques (analyse 

de faisabilité technique)

● L’évaluation détaillé des émissions de GES du projet (analyse du cycle de vie)

● L’Intégration de mesures d'atténuation pour réduire ou compenser les émissions de GES 

(analyse de faisabilité technique)

● L’Intégration des risques,  et  des mesures d’adaptation et  d’atténuation choisies dans les 

analyses socio-économique, commerciale et financière du projet. 
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#
Étape du cycle de 
projet

Stratégie Description des activités à effectuer 

Définition de la répartition 
des risques climatiques 
entre l’Autorité contractante 
et le soumissionnaire

Il est dans l’intérêt de toutes les parties d’évaluer et répartir les risques liés au changement climatique. 
En particulier, le contrat devrait définir quels risques climatiques rentrent dans la définition de la « 
Force Majeure » du contrat de PPP. Lorsque l'incertitude demeure, l’Autorité contractante peut offrir 
une forme de couverture, notamment en ce qui concerne le financement par emprunt, et sous réserve 
de la couverture d'assurance disponible et de ses frais.

3 Structuration du 
financement 
public du projet

Considérations de dispositifs 
climatiques dans la 
structuration du financement 
du projet 

Lors de la structuration du financement public du projet, il est opportun de considérer l’intégration de 
dispositifs climatiques. Cela peut inclure :

● Des sanctions ou incitations pour s’assurer que les bénéfices environnementaux du projet sont 

délivrés (e.g. des allègements fiscaux temporaires)

● Un soutien financier  en cas de planification adaptative (e.g.  construction de mesures de 

protection en fonction de l’évolution du niveau de la mer), qui peut prendre la forme l'indemnité 
de disponibilité, de garantie d’une partie de l’usage, etc.

● Accès  amélioré  à  de  nouveaux  types  de  financement  Le  recours  à  des  sources  de 

financements climatiques : fonds concessionnels, fonds d’infrastructure verte, obligations de 
résilience climatique, etc.

4 Passation et 
contractualisation 
des PPP

Intégrations d’exigences et 
de critères climatiques dans 
l’appel d’offres et le contrat 
du projet

Les appels d’offres de PPP devraient intégrer des exigences et des critères climatiques. Cela peut 
inclure : 

● La conformité à des normes internationales de conception et la gestion des infrastructures (e.g. 

LEED, EDGE, SuRe, etc.)

● L’ajout d’indicateurs de performance clés pertinents pour le climat dans les spécifications 

techniques du projet (e.g. niveau d’émissions de GES, niveau de température maximum de 
bon fonctionnement, etc.).

● L’évaluation des mesures d’atténuation et d’adaptation proposées par chaque soumissionnaire

● L’autorisation et l’encouragement des soumissionnaires à utiliser des produits d’assurance 

climatique.

5 Exécution et suivi Suivi et évaluation des En cohérence avec les stratégies des étapes précédentes, il est essentiel de suivre tout élément lié 
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#
Étape du cycle de 
projet

Stratégie Description des activités à effectuer 

des contrats de 
PPP

risques et des mesures 
climatiques 

au climat dans les accords fixés lors de la passation, et la gestion de tout imprévu climatique. Cela 
peut inclure :

● L’anticipation les risques liés au changement climatique dans les procédures de changement 

de régime

● La vérification du traitement des événements liés au changement climatique dans le cadre de 

la définition de la « Force Majeure » du contrat de PPP

● La mise à jour des indicateurs de performance en lien avec le climat. 

La gestion du contrat est également l’occasion de gérer de manière proactive les besoins futurs du 
projet, y compris ceux qui pourraient résulter d'un apprentissage continu sur le changement 
climatique 
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Partie II – Mise en œuvre du cycle de projet des PPP 

Cette Partie vise à présenter le cycle de vie d’un projet de PPP, de l’identification des projets à 
l’exécution et au suivi des contrats de PPP.

La notion de cycle de vie d'un PPP fournit un cadre structuré pour le développement et la gestion 
de projets de PPP. Elle garantit que les projets sont bien planifiés, correctement exécutés et les 
risques sont correctement répartis entre le secteur public et le secteur privé. De plus, le cycle de 
vie d'un PPP garantit que le projet fournit un rapport coût-bénéfice positif (value for money) 
pour la partie publique et répond aux besoins du public. En suivant une approche structurée 
pour le développement et la gestion de projets de PPP, les gouvernements peuvent maximiser 
les avantages des PPP tout en minimisant les risques.

Cette partie du Guide couvre ainsi chaque étape du processus PPP de manière détaillée et 
fournit des liens vers des outils et des conseils supplémentaires pour les parties impliquées dans 
le processus de PPP.

Figure 13: Cycle de projet de PPP
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6 Identification des projets de PPP

Identification des projets de PPP

La première étape consiste, pour les personnes publiques désireuses de développer des projets, à 
identifier des projets d’intérêt public susceptibles d’attirer une participation de potentiels investisseurs 
privés. Durant cette étape, une analyse préliminaire est effectuée pour identifier les projets qui peuvent 
répondre aux besoins existants de la partie publique et satisfaire les objectifs de rendements attendus 
par une partie privée potentielle. 

Une fois les projets potentiels identifiés, une analyse qualitative ainsi que des études de préfaisabilité 
sont entreprises pour déterminer la potentialité et la probabilité de concrétisation de ces projets. Ces 
analyses des projets de PPP identifiés ont pour objectif de dégager certains éléments clés, parmi 
lesquels : 

→ La conformité du projet avec les politiques du gouvernement et en particulier sa politique en matière 

de PPP si elle existe ;

→ Le degré d’avancement du projet ;

→ Une idée de l’impact économique et de la viabilité financière du projet ;

→ Une idée de l’impact environnemental, des risques climatiques et la conformité du projet avec les 
politiques climatiques du gouvernement

→ L’appétit éventuel du secteur privé pour une participation au projet ;

→ Les pistes de structuration et les méthodes envisageables de mise en œuvre.

6.1 Aperçu du processus d'identification des projets de PPP 
Cette étape est régie en Guinée par la Loi PPP et le Décret Procédures. Le schéma ci-dessous 
en présente le déroulement. 

1 



Partie II – Mise en œuvre du cycle de projet des PPP 

Figure 14: Identification des projets de PPP
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6.2 Description des étapes 

Source des projets de PPP potentiels

L’identification des projets publics en Guinée peut se faire par deux voies principales :

● Par les Autorités Contractantes à travers la constitution du schéma directeur sectoriel

● Par la Direction des Investissements à travers la constitution de plans d’investissements 
transversaux. 

Les projets de PPP potentiels sont identifiés au sein de ces documents de programmation, qui 
constituent la base de l’identification par l’Unité PPP des secteurs et projets prioritaires pour la 
réalisation d’infrastructures publiques en PPP. A ce stade, l'analyse préliminaire permet de 
hiérarchiser les projets pour identifier ceux sur lesquels les décideurs publics doivent porter leur 
attention.

Les  projets  de  PPP  doivent  être  conformes  aux  politiques  publiques  en  Guinée.  Pour 
permettre leur évaluation, une fiche de données de projet est préparée, qui présente les 
grandes lignes du projet. 

Un modèle de fiche de projet se trouve en Annexe A de ce guide. 

Critères d’identification des projets de PPP

Les projets publics dont l’analyse préliminaire démontre un potentiel pour la structuration sous 
forme de PPP sont rassemblés dans une longue liste de projets de PPP présélectionnés. Pour 
déterminer le potentiel de PPP d’un projet, les 3 critères ci-dessous sont utilisés. 

Figure 15 Critères d’identification des projets de PPP

Thème Description

Durée Les activités montrent un potentiel pour un contrat de longue durée

Activités Les  activités  présentent  un  potentiel  de  mission  globale :  financement, 
construction/réhabilitation, gestion, maintenance 

Intérêt 
privé

Les activités montrent un potentiel intérêt du secteur privé

Les activités suggèrent un potentiel partage des risques entre la partie publique et 
la partie privée

Ces critères permettent d’évaluer si la structuration sous forme de PPP, complexe, longue et 
couteuse,  pourrait  permettre  d’atteindre  les  objectifs  de  l’Autorité  Contractante  avec  une 
meilleure qualité ou de manière moins couteuse qu’un autre mode de la commande publique. 
Cette évaluation sera affinée à chacune des étapes d’évaluation et de structuration du projet et 
est donc susceptible d’évoluer aux différents stades : un projet dont on pensait qu’il se prêtait au 
PPP dans un premier temps pourrait finalement se révéler plus adapté sous un contrat de 
construction classique lors de l’étude de faisabilité. 
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Exemple

Le ministère en charge des transports évalue deux projets de son plan sectoriel et souhaite 
évaluer leur potentiel pour une structuration sous forme de PPP : 

Durée Activités Intérêt privé Conclusion
Projet 1 : 
Contrat de 
nettoyage 
des bureaux 
du ministère

Le nettoyage des 
bureaux ne requiert 
pas de lourds 
investissements et le 
titulaire du contrat peut 
le mettre en œuvre 
immédiatement, sans 
préparation : ce contrat 
ne semble pas justifier 
une longue durée et le 
ministère a intérêt à 
faire jouer la 
concurrence 
régulièrement pour 
obtenir le meilleur 
rapport qualité/coût.

Le nettoyage des 
bureaux du ministère 
ne requiert aucunes 
autres activités de type 
construction ni 
maintenance : le 
contrat ne semble pas 
permettre de 
rassembler plusieurs 
activités 

Le nettoyage des 
bureaux du ministère 
ne présente pas de 
risque particulier qui 
pourrait utilement être 
transféré au privé. Une 
entreprise spécialisée 
dans le secteur, le 
secteur privé est peu 
susceptible de trouver 
un intérêt particulier au 
contrat et de vouloir s’y 
investir et y prendre 
des risques. 

Ne semble pas 
adapté aux 
PPP, un 
marché public 
de services 
semble plus 
facile à mettre 
en œuvre et 
permettra 
d’atteindre les 
objectifs du 
ministère.

Projet 2 : 
Construction 
et 
exploitation 
d’une 
autoroute 

La construction d’une 
autoroute peut 
demander plusieurs 
années et si son 
exploitation doit 
permettre de 
rembourser les coûts 
de construction, de 
nombreuses années 
sont généralement 
requises : le contrat 
semble se prêter à une 
longue durée 

Le ministère souhaite 
construire l’autoroute 
puis l’exploiter : le 
contrat semble se 
prêter à une mission 
globale qui serait 
déléguée, d’autant plus 
si d’autres activités 
sont considérées : 
conception de 
l’autoroute, 
maintenance…

La construction/ 
exploitation d’une 
autoroute fait appel à 
des compétences 
spécifiques dont le 
secteur privé dispose 
et les profits potentiels 
émanant de son 
exploitation sont 
susceptibles de 
l’intéresser. Différents 
risques clés pourraient 
être transférés : 
construction, risque de 
demande de 
l’autoroute. 

Le  contrat 
semble 
pouvoir 
présenter  un 
intérêt  à  être 
structuré  sous 
forme  de 
contrat de PPP 
plutôt  que 
plusieurs 
contrats 
publics 
(marché  de 
travaux pour la 
construction, 
puis  de 
service)

Il ressort de l’analyse des deux projets que, si les 2 sont prioritaires pour le ministère, un seul 
permettrait d’atteindre une meilleure qualité ou un meilleur prix s’il était structuré sous forme 
de PPP. Cette analyse préliminaire sera confirmée ou non dans  la note conceptuelle et 
l’étude de faisabilité. 

Les projets publics qui démontrent un potentiel pour la structuration sous forme de PPP après 
l’application de ces trois critères, constituent la longue liste de PPP. Cette liste est transmise au 
Comité PPP pour validation.

Etude préliminaire du projet : la note conceptuelle 

Une fois la longue liste validée par le Comité PPP, l’Autorité Contractante prépare une note 
conceptuelle.

La note conceptuelle de projet de PPP potentiel est un document concis et informatif qui donne 
un aperçu du projet proposé, de ses objectifs, de sa portée, de son financement et de son plan 
de mise en œuvre. Elle est généralement utilisée comme document préliminaire pour entamer 
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des  discussions,  obtenir  des  approbations  et  guider  l'élaboration  du  projet  de  PPP  en 
collaboration avec les parties prenantes concernées. 

Un modèle de la note conceptuelle de projet est inclus dans l’Annexe B de ce guide. 

Une  fois  la  note  préparée,  si  l’Autorité  Contractante  souhaite  toujours  considérer  une 
structuration sous forme de PPP pour son projet, elle la transmet à l’unité PPP et au Ministère 
des Finances. La note est remise à l’Unité PPP pour avis simple sur l'opportunité du projet sous 
un mois, et au Ministère en charge des Finances pour approbation préalable.

Priorisation des projets de PPP potentiels pour la constitution du portefeuille de 
projets de PPP

Afin de trier les différents projets de PPP dont la note conceptuelle a été validée, l’unité PPP 
entreprend une priorisation de ces projets. Différents critères de priorisation peuvent être utilisés 
pour déterminer quels projets de PPP développer en priorité. Ces critères sont relatifs aux 
caractéristiques  principales  du  projet  (secteur,  taille),  son  impact  économique,  social  et 
environnemental potentiel, son poids sur le budget de l’Etat, ou encore son degré de préparation 
(existence ou non d’études sur le projet).

L’Unité PPP (i) identifie si un projet de PPP 
est  envisageable sous forme PPP et  (ii)  le 
priorise par rapport à d’autres projets à l’aide 
d’un  outil  de sélection et  de priorisation 
des projets qui figure en  Annexe C de ce 
guide.

L’outil  de  sélection  et  de  priorisation  des 
projets  inclut  des  critères  relatifs  au 
changement  climatique  comme l’alignement 
du  projet  avec  les  objectifs  et  politiques 
climatiques de la Guinée tels que mentionnés dans la CDN ou comme la contribution potentielle 
du projet à l’adaptation et à l’atténuation du changement climatique.

A LA FIN DE L’ETAPE 1 : un portefeuille de projets de PPP est constitué et les caractéristiques 
principales générales de ces projets sont connues : les projets du portefeuille sont désormais 
prêts à être évalués en détail. 
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Tous les projets du portefeuille éligibles sous 
forme de de PPP ont vocation à être 
développés : leur priorisation permet 
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l’attention publique sur les projets les plus 
matures jusqu’à leur conclusion. Elle ne 
signifie pas que les autres projets sont 
écartés. De plus, la priorisation est un 
exercice dynamique qui a vocation à être 
renouvelé régulièrement et selon un process 
clairement défini 
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7 Evaluation des projets de PPP
Analyse technique, économique, juridique et financière du projet (analyse de faisabilité)

Cette deuxième étape consiste à analyser plus en détail les projets sélectionnés au sein du portefeuille 
de projets de PPP. Il s’agit ainsi de conduire les études de faisabilités. Ces études ont pour objectif 
d’identifier pour chaque projet :

→ La demande pour les services attendus du projet considéré

→ Sa faisabilité sociale et environnementale, dont ses émissions en GES.

→ Sa faisabilité technique

→ Sa faisabilité juridique

→ L’évaluation préliminaire du coût de réalisation

→ Son impact économique

→ Sa viabilité financière

→ Les risques associés au projet (matrice des risques), dont les risques climatiques.

L’ensemble de ces éléments a pour objectif de permettre aux personnes publiques de disposer des 
informations clés sur les projets (options techniques, évaluation financière, structuration contractuelle, 
etc.), afin de décider afin de décider des modalités pertinentes pour la procédure de passation, la forme 
contractuelle ainsi que pour présenter les caractéristiques du projet aux partenaires privés potentiels. 

7.1 Aperçu du processus pour les études de faisabilité 
La préparation des études de faisabilité implique un processus rigoureux d'identification et de 
collecte d'informations qualitatives et quantitatives complètes sur le projet de PPP proposé. Ces 
informations doivent être synthétisées et analysées afin de déterminer si  le projet de PPP 
proposé  est  réalisable  techniquement,  structurable  légalement,  viable  économiquement  et 
soutenable financièrement pour l'Autorité Contractante.

La Figure 16 montre la série d'étapes pour l’évaluation des projets de PPP.
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Figure 16: Aperçu de l’étape 2

2 



Partie II – Mise en œuvre du cycle de projet des PPP 

7.2 Description des études de faisabilité des projets de PPP

Réalisation de l’étude de faisabilité 

La Loi PPP indique que l’étude de faisabilité doit « démontrer la faisabilité technique et juridique 
du projet en PPP, sa soutenabilité financière, et de déterminer son intérêt socio‐économique et 
son impact environnemental. »

Les objectifs des études de faisabilité sont donc les suivants :

● Développer les spécifications techniques du projet ;

● Identifier la demande publique pour les services générés par le projet ;

● Déterminer le cadre juridique applicable et identifier les potentielles contraintes qu’il pose ;

● Déterminer l'arrangement institutionnel optimal sur la base des mandats existants ;

● Déterminer les besoins de financement du projet, la part respective du financement public et 
privé, ainsi que la soutenabilité fiscale de la part publique ;

● Déterminer son acceptabilité auprès des usagers ;

● Déterminer  les  risques  du  projet  et  l’allocation  idoine  entre  secteur  public  et  privé  en 
élaborant une matrice des risques, dont les risques climatiques. 

Ces éléments sont destinés à fournir aux autorités contractantes des informations détaillées sur 
leurs projets qui sont nécessaires pour décider s'il faut poursuivre le projet et le soumettre au 
marché pour sélectionner un partenaire privé. Les études de faisabilité sont donc une phase 
essentielle de tout projet de PPP, et leur qualité peut impacter de manière substantielle le succès 
ou l'échec d’un projet. 

Le tableau ci-dessous contient des détails sur les composantes d’une étude de faisabilité pour 
les projets de PPP. D’autres informations peuvent être nécessaires, selon les spécificités du 
projet en cause. 

Le contenu et les exigences de qualité du rapport d'étude de faisabilité figurent à l’Annexe D 
(Etude de faisabilité type). 

L’Autorité contractante recourt généralement à des services de conseil pour entreprendre l’étude 
de faisabilité. 

L'Annexe E (Modèle de TDR pour modèle financier) propose à cet effet un exemple de termes 
de référence spécifique à la modélisation financière des projets de PPP. 

Le type de conseil possible

Le rôle du/des consultant(s) est double :

● Entreprendre l'étude de faisabilité au nom de l’autorité contractante

● Aider l’autorité contractante à préparer et à mener à bien le processus de passation de 

marchés et de contractualisation. 

L'équipe de gestion du projet a la possibilité d'engager :
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● Un consultant pour entreprendre l'étude de faisabilité et la préparation du dossier 

d'appel d'offres, et fournir un soutien consultatif en transaction pendant la phase de 
passation de marché ; ou 

● Deux consultants distincts pour la transaction : un pour réaliser l'étude de faisabilité du 

projet et un autre pour soutenir la phase de passation des marchés, y compris la 
préparation des documents d'appel d'offres. 

Le choix d'engager un en une ou deux phases dépend de la taille, de l'échelle et de la 
complexité du projet de PPP. 

● Si un projet est plus complexe et nécessite des compétences spécifiques différentes 

pour réaliser l'étude de faisabilité et le conseil en matière de transaction, les services 
de  conseil  seront  engagés  en  deux  temps.  Selon  cette  approche,  l’autorité 
contractante engagera un consultant pour l'étude de faisabilité puis, dans un second 
temps, elle engagera un conseiller en transaction pour la phase de passation de 
marché. Dans ce cas, un mécanisme d'interface entre les deux conseils, s’ils sont 
différents, peut être mis en place pour assurer une transition d’une phase à l’autre. 

● Pour les projets moins complexes qui bénéficieraient de l'efficacité de la combinaison 

de l'étude de faisabilité et de la phase de passation de marché, un seul consultant peut 
entreprendre à la fois l'analyse de faisabilité approfondie et aider l’autorité contractante 
à  passer  le  marché.  Le  cas  échéant,  différentes  entreprises  (ingénierie,  finance, 
technique,  conseil  en  gestion,  juridique  etc.)  s'associeront  pour  fournir  tous  ces 
services.

Notons qu’une partie essentielle de l’évaluation des PPP consiste en l’étude de sa soutenabilité 
budgétaire : étant donné son importance et ses spécificités, elle est traitée dans un chapitre 
dédié (Chapitre 8).
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Figure 17: Etude de faisabilité des PPP : thèmes et contenu

Thème  général  et 
objectif  (Décret 
Procédures) 

Contenu Rationnel 

Faisabilité 
technique – 
Démontrer la 
faisabilité technique 
du PPP envisagé

Mode de réalisation du 
projet, choix 
technologiques, les 
bénéfices et les 
contraintes techniques 
associées, etc.

Si aucune option technique ne répond aux besoins du projet, qu’il soit d’ailleurs envisagé en PPP ou sous une 
autre forme, il est inutile de poursuivre l’évaluation préalable.

L’Autorité Contractante fera appel, dans la plupart des cas, à un ou plusieurs consultants externes, experts dans 
le secteur technique du projet en question. 

A la fin de l’étude de faisabilité technique, l’Autorité Contractante doit pouvoir répondre à la question suivante : 
quelles sont les options techniques envisageables et les conditions de réalisation pour répondre au besoin 
identifié ?

Faisabilité juridique 
- démontrer la 
légalité du PPP 
envisagé

Cadre légal applicable, 
obstacles potentiels, 
choix de la procédure 
de passation, etc.

La préparation de la faisabilité juridique garantit la conformité légale en s'assurant que le projet respecte les lois 
et les réglementations en vigueur. Cela permet d'identifier les contraintes légales et de suivre les procédures 
nécessaires.

La faisabilité juridique permet aussi de gérer les risques juridiques associés au projet. Cela permet de prendre 
des mesures pour atténuer ces risques et de garantir une gestion adéquate tout au long du projet.

Enfin, la faisabilité juridique offre une analyse et formule des recommandations quant au choix de la procédure 
de passation.

Faisabilité 
environnementale 
et sociale - Evaluer 
l'impact du PPP sur 
l'environnement et 
démontrer que cet 
impact sera 
conforme à la 
législation en vigueur

Enjeux et impacts 
environnementaux, 
climatiques et sociaux 

Cette étude se réalise, en général, en parallèle de l’étude faisabilité technique car celle-ci doit s’adapter aux 
résultats issus de l’étude d’impact environnementale, climatique, et sociale. L’évaluation et l’atténuation des 
risques environnementaux, climatiques et sociaux fait partie intégrante de la gestion des risques, au même titre 
que la gestion des risques opérationnels et  financiers d’un projet  PPP. La prise en compte des risques 
environnementaux, climatiques et sociaux est cruciale pour le projet, son succès, et l’impact qu’il aura.

La prise en compte adéquate des questions environnementales, climatiques, et sociales dès la préparation du 
projet de PPP permet souvent une amélioration des performances du projet final.

Pour les parties prenantes du projet et les communautés voisines, l’analyse et l’atténuation des conséquences 
négatives potentielles du projet permettent d’accroître l’impact social de celui-ci. De plus, le fait d’identifier et de 
communiquer sur les bienfaits du projet peut conduire à une meilleure acceptation par la population et les 
communautés locales, réduisant in fine les risques potentiels de blocages du projet.

La plupart des bailleurs bilatéraux et multilatéraux ainsi que de nombreux établissements financiers exigent une 
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démonstration de l’évaluation et de l’atténuation des environnementaux, climatiques et sociaux. La majorité 
exigent, en sus de la réglementation nationale, le respect des normes et meilleures pratiques internationales tels 
que les Principes de l’Equateur, les normes des performances IFC, les directives environnementales, de santé 
et de sécurité du groupe de la Banque Mondiale, etc.). La mise en place d’une méthodologie de gestion de ces 
risques environnementaux, climatiques et sociaux facilite la participation des bailleurs de fonds internationaux, 
facilitant de ce fait la recherche de financement.

Certaines Parties Privées d’envergure internationale peuvent aussi être regardantes sur ces principes, de par 
leur  politique  de  Responsabilité  Sociale  et  Environnementale  (RSE)  ou  car  préoccupées  par  le  risque 
réputationnel posé par les impacts environnementaux, climatiques et sociaux.

Faisabilité 
climatique – Évaluer 
les risques et 
opportunités 
climatiques du projet 

Intégration des 
considérations 
climatiques dans la 
conception du projet

En complément de l’étude de faisabilité environnementale et sociale (ci-dessus), il est essentiel d’intégrer une 
évaluation les risques et les opportunités climatiques lors de la préparation des projets de PPP. Cela peut 
inclure :

● L’évaluation détaillée des risques physiques, de transition et de réputation à court et à long terme

● L’intégration de mesures d'adaptation à court et à long terme pour réduire les risques (analyse de 

faisabilité technique)

● L’évaluation détaillé des émissions de GES du projet (analyse du cycle de vie)

● L’intégration de mesures d'atténuation pour réduire ou compenser les émissions de GES (analyse de 

faisabilité technique)

Les risques climatiques et les mesures d’adaptation et d’atténuation choisies doivent ensuite être intégrés dans 
les analyses socio-économique, commerciale et financière du projet (ci-dessous).

Faisabilité socio-
économique - 
démontrer l'intérêt du 
PPP pour les 
populations ainsi que 
son acceptabilité 
auprès des usagers

Confirmation de l’intérêt 
socio-économique nota
mment la capacité du 
projet de répondre aux 
enjeux de 
développement du pays 
dans le cadre d’une 
analyse 
coûts/bénéfices.

L’analyse socio-économique étudie les avantages économiques que le projet apportera au public dans sa 
globalité. Ces études comportent généralement une analyse de l'environnement social et économique de la 
zone du projet, y compris des données démographiques, des indicateurs économiques et des tendances du 
marché. Cette analyse permet d'identifier les risques et opportunités sociaux et économiques potentiels liés au 
projet.

Le Décret Procédures identifie des activités obligatoires :

a. une évaluation des risques et des coûts relatifs aux éventuelles expropriations et indemnisations ;

b. une analyse de l'impact du PPP sur le patrimoine historique, culturel ou religieux ;
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c. le cas échéant, une analyse de l'acceptabilité des tarifs pour les usagers; et

d. le cas échéant, une description des conditions de reprise des employés.

Faisabilité 
commerciale - 
évaluer la demande 
pour le projet et des 
tarifs qui pourraient 
soutenir les 
investissements.

Appétit du secteur privé 
pour participer au projet 
et son intérêt pour les 
usagers du projet 

Ayant établi que le projet est techniquement faisable et économiquement viable, cette étape consiste alors à 
comprendre si le projet, structuré sous forme de PPP, suscite l’intérêt du marché.

Les opérateurs privés évaluent l’attractivité d’un projet du point de vue commercial s’il leur permet d’obtenir des 
rendements intéressants par rapport au niveau de risque du projet. On utilise notamment le taux de rentabilité 
interne (TRI) pour mesurer la rentabilité d’un projet. 

Faisabilité 
financière du projet 
- démontrer la 
robustesse financière 
du PPP compte tenu 
du trafic ou des 
recettes escomptées 
et des charges 
financières et 
d'exploitation 
correspondantes 

Evaluation des 
rendements du projet, 
financier et des capitaux

L’évaluation des rendements du projet, financier et des capitaux requiert une analyse financière, c’est-à-dire 
l’établissement d’un modèle financier du projet. Un modèle demande, en règle générale, de déterminer les flux 
de trésorerie du projet et les différents rendements. Il s’agit ensuite d’analyser la solidité financière du projet. 

Dans le cas d’un PPP à paiement par les usagers, lorsque les revenus dérivés des frais imposés aux usagers 
excèdent  les  coûts  d’investissements  et  d’exploitation,  le  projet  est  généralement  considéré  comme 
commercialement  attrayant  (à  condition  que  les  risques  soient  jugés  acceptables  par  les  potentiels 
investisseurs et prêteurs). A contrario, lorsque les revenus en provenance des tarifs imposés aux usagers ne 
sont pas jugés suffisants par les potentiels investisseurs du projet pour atteindre un certain niveau de rentabilité, 
le gouvernement devra évaluer les contributions publiques nécessaires afin de garantir l’équilibre financier du 
projet pour le partenaire privé du contrat de PPP.

Dans le cadre d’un PPP à paiement public, ces derniers devront être suffisamment importants pour permettre 
une rentabilité financière pour la Partie Privée qui sera en charge de la mission globale associée à son contrat 
de PPP.

Le Décret Procédures requiert dans cette analyse une description du budget du projet de PPP identifiant les flux 
financiers (recettes escomptées et coûts envisagés assortis de la participation respective des Parties au Contrat 
de PPP) et une analyse des coûts et des avantages du PPP sur toute la durée du projet.
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Sur  la  base  de  ces  analyses,  l’étude  de  faisabilité 
aboutit à : 

● Une recommandation de la forme contractuelle la 
plus  efficiente  et  la  plus  conforme  à  l'objectif 
d'optimisation des dépenses publiques. 

● Une  proposition  de  structuration  financière  du 
projet de PPP.

● Les spécifications techniques du projet, ainsi que 
les coûts associés (CAPEX et OPEX).

● Une  proposition  d'une  matrice  d'allocation  des 
risques du projet de PPP.

● Une proposition  motivée  relative  au  choix  de  la 
procédure  de  passation  (voir  description  des 
procédures et cas d’application dans le chapitre 8).

● Les  mesures  à  entreprendre  et  des  prochaines 
étapes à suivre pour mettre en œuvre le projet de 
PPP dans les plus brefs délais.

Une fois l’étude de faisabilité réalisée en conformité 
avec le cadre applicable, l’Autorité Contractante décide 
si elle souhaite donner suite au projet et selon quelles 
modalités, le cas échéant. 

Approbation de l’étude de faisabilité 

Si elle souhaite donner suite au projet sous forme de PPP, l’Autorité Contractante partage l’étude 
de faisabilité à l’unité PPP pour son avis simple sur (i) la faisabilité du PPP et (ii) le choix du 
type de PPP dans un délai d'un mois à compter de sa saisine (deux mois en cas de projet 
complexe). Si l’unité PPP ne rend pas son avis, elle est réputée accepter l’étude de faisabilité. 

Une aide à l’évaluation de l’étude de faisabilité figure à l' Annexe G (Formulaire d’évaluation de 
l’étude de faisabilité) et à l'Annexe H (Listes de contrôle des normes environnementales et 
sociales).

L’unité PPP partage cet avis au Ministre en charge des Finances pour son approbation de 
l’étude de faisabilité. Cette décision est motivée et prend notamment en compte l'impact du 
projet sur la soutenabilité budgétaire, y compris la viabilité de la dette publique, les résultats et 
recommandations de l'Etude de Faisabilité, et l’identification du projet par rapport au programme 
d'investissement public et à la politique générale de développement économique de l'Etat. Le 
refus d’approbation du Ministre en charge des Finances suspend le développement du projet 
sous forme de PPP et empêche tout engagement financier public. L’absence de réponse du 
Ministre en charge des Finances vaut refus de l’approbation de l’étude de faisabilité. 

Procédure simplifiée pour les projets au coût inférieur à 5 milliards de francs

Les projets de PPP dont le coût de réalisation ou le chiffre d'affaires prévisionnel sur Ia durée 
du Contrat  de PPP est  inférieur  ou égal  à  cinq milliards de Francs guinéens,  l'Autorité 
Contractante est tenue de réaliser une étude de faisabilité simplifiée dont le contenu figure en 
Annexe I. 
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Matrice des risques
La matrice des risques est un 
document essentiel du processus. 
Elle a pour vocation d’identifier les 
différents risques du projet en 
toutes ses phases et d’en allouer la 
responsabilité de gestion 
(anticipation, évitement 
et/traitement) à la partie la plus à 
même de gérer le risque en 
fonction de sa nature, de sa 
source, de la ou les solution(s) à 
mettre en œuvre, etc. Cette 
matrice des risques, qui doit être 
spécifique au projet concerné et à 
son environnement, sera 
nécessairement différente selon 
que le projet de PPP est dit « à 
paiement public », pour lequel les 
risques sont partagés, ou est dit 
« de type concessif », c’est-à-dire 
est essentiellement, voir 
exclusivement, aux risques et 
périls de l’exploitant 
concessionnaire. 



Partie II – Mise en œuvre du cycle de projet des PPP 

A LA FIN DES ETAPES 2 ET 3 : l’Autorité Contractante prend la décision de recourir à une 
structuration de PPP et est prête à lancer la procédure de passation du projet de PPP. 
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8 Structuration du financement 
public

Structuration du financement de la part publique

La structuration du financement public est réalisée concomitamment avec l’étape 2 (Etudes de 
Faisabilité, comme présentée au chapitre 6), dont elle constitue un sous-élément. L’étape 
d’analyse technique, économique, juridique et financière d’un projet de PPP permet en effet 
de  dégager,  entre  autres,  les  dynamiques  financières  du  projet  et  d’évaluer  la  part  du 
financement du projet qui devra provenir de la partie publique lorsque le projet de PPP 
implique une participation financière publique. 

Dans les cas de PPP à paiements publics, la part du financement du projet qui devra provenir 
de la partie publique consiste en la rémunération du partenaire privé sous forme de loyers 
pour l’infrastructure qu’il a livré et/ou les services d’exploitation-maintenance qu’il fournit selon 
les critères de performance indiqués au contrat. 

Dans les cas de PPP à paiement par les usagers, la partie publique peut également être 
amenée à participer au financement du projet, lorsque celui-ci ne dégage pas suffisamment de 
recettes pour assurer la viabilité financière du projet, par exemple lorsque les tarifs de service 
doivent rester abordables pour permettre aux usagers d’accéder au service public. 

Dans le cas d’un projet de construction d’un réseau d’eau potable par exemple, la partie 
publique pourra verser au partenaire privé une subvention au moment de la construction du 
réseau, et/ou une subvention d’exploitation pour combler le manque à gagner du partenaire 
privé, dans le cas où le coût de revient du service dépasse les tarifs d’eau potable pratiqués. 

Dans ces cas de figure, des efforts doivent être menés par la partie publique pour mobiliser le 
financement public requis par le projet et apprécier si l’effort budgétaire éventuel requis est 
supportable  pendant  la  période  où  des  fonds  publics  doivent  être  mobilisés  (phase  de 
construction, phase d’exploitation, etc.). 

Le financement public du PPP peut provenir de multiples sources : budget national, prêts de 
bailleurs de fonds internationaux, prêts octroyés auprès de banques commerciales, crédits 
exports présentés par l’attributaire du marché, investisseurs privés en capitaux propres, fonds 
d’investissement, etc.

Cette phase permettra à la partie publique d’apprécier de façon précise la hauteur de ses 
engagements financiers directs ou indirects (financements, paiements ou garanties) au titre 
du  contrat  de  PPP,  leur  soutenabilité  budgétaire  et  les  impératifs  de  programmation 
budgétaire en résultant, notamment en cas de versement de subventions d’exploitation (qui 
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demande une inscription au budget annuel) ou de garantie dont le versement se mesure au 
risque d’occurrence de l’évènement déclenchant. 

8.1 Aperçu de la structuration du financement public 
La structuration du financement public est traitée dans la Loi PPP et le Décret Procédures au 
sein de l’étude de faisabilité. Toutefois, vu son importance et sa spécificité, ce chapitre lui est  
dédié. Le schéma ci-dessous en présente le déroulé. 
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Figure 18 : Déroulement de la structuration du financement public
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8.2 Description de la structuration du financement public

Type de participation publique 

La loi PPP et le Décret Procédures prévoient que la participation publique aux PPP peut être 
faite sous les formes suivantes : 

● le versement de subventions 

● une participation au capital de la Société de Projet 

● l’octroi de prêts 

● l’octroi de garanties couvrant :

→ tout  ou  partie  des  paiements  à  bonne  date  des  sommes  dues  par  l'Autorité 

Contractante ; 

→ tout ou partie du paiement par l'Autorité Contractante de l'indemnité de résiliation ;

→ l'achat de la production ou des services générés par un PPP ;

→ un niveau minimum de recettes ou de trafic ; ou

→ la rémunération de la disponibilité des infrastructures et de leurs services associés.

● tous autres moyens autorisés par la loi et mentionnés dans le dossier d’appel d’offres.

Le Décret Procédures indique en sus que « toute personne publique peut octroyer des prêts, des 
subventions ou des garanties au partenaire privé afin de réduire le coût du financement d'un 
PPP ».

Contrôle de la soutenabilité budgétaire et financière

Le Décret Procédures définit le contrôle de soutenabilité comme l’ensemble des procédures 
visant à vérifier la capacité pour l’Autorité Contractante ou toute autre Personne Publique de 
faire face à l’ensemble de ses engagements financiers, issus du contrat de PPP sur l’ensemble 
de sa durée.

Une étude de soutenabilité budgétaire est obligatoire « lorsque le PPP envisagé est susceptible 
d'engager le budget de l'Autorité Contractante ou d'une Personne Publique soit directement par 
le versement d'un paiement récurrent, d'une indemnité de résiliation, d'une subvention, d'une  
participation au capital ou autrement, soit indirectement à titre de garantie y compris la garantie 
de  paiement  de  recettes  ou  de  trafic,  la  procédure  de  passation  doit  se  conformer  aux  
règlementations en matière de finances publiques ».

La Figure 19 ci-dessous présente les différents types d’engagements financiers de l’Etat. 

Figure 19 : Les engagements financiers publics

Engagements
Directs  (toujours 
applicables)

Conditionnels  (seulement  si  un 
évènement prévu se produit)

Explicites (découlant 
du  cadre  juridique  ou 
contractuel)

● Emprunts souverains 

étrangers ou intérieurs

● Dépenses budgétaires

● Garanties publiques des 

emprunts non souverains, des 
titres émis par des banques de 
développement
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● Garanties du taux de change 

Implicites (découlant 
d’un engagement moral 
de l’Etat)

● Régimes de sécurité 

sociale

● Pensions publiques 

futures

● Défaut d’entités publiques à 

payer des dettes et obligations 
non-garanties 

● Faillite bancaire

● Restauration de 

l’environnement 

Etude de faisabilité budgétaire

L'un  des  principaux  éléments  de  l'étude  de  faisabilité  constitue  l’étude  de  soutenabilité 
budgétaire. L’étude devra démontrer Ia soutenabilité financière de l'engagement proposé de 
l'Autorité Contractante ou de toute Personne Publique concernée en identifiant et mesurant tous 
les engagements financiers de l'Autorité Contractante ainsi que tous les risques susceptibles 
d'engager  le  budget  d'une Personne Publique au moyen de paiement,  de  subvention,  de 
participation au capital, de garantie, ou sous toute autre forme. 

Le Décret Procédures requiert les éléments suivants : 

● évaluer l'ensemble des conséquences et des risques du PPP sur les finances publiques ;

● évaluer le risque sur les finances publiques de la mise en œuvre des clauses de résiliation ;

● évaluer le risque sur les finances publiques de l'appel et de la mise en œuvre des garanties 
financières ou contractuelles ;

● vérifier  la  soutenabilité  budgétaire  et  la  disponibilité  des  ressources  budgétaires  de  la 
Personne Publique  afin  de  s'assurer  qu'elle  est  capable  d'exécuter  l'intégralité  de  ses 
engagements financiers durant toute la durée du Contrat de PPP ;

● pour les Contrats de Partenariat, vérifier que le loyer financier annuel prévisionnel dû par la 
Personne Publique au titre de l'ensemble de ses Contrats de Partenariat n'excèdera pas plus 
de 15% de son budget annuel d' investissement sur toute la durée du contrat envisagé.

Une présentation  des principes d’évaluation de la soutenabilité budgétaire se trouve en 
Annexe J de ce guide.

Considérations de dispositifs climatiques dans la structuration du financement 

Lors  de  la  structuration  du  financement  public  du  projet,  il  est  opportun  pour  l’Autorité 
Contractante ou pour la Personne Publique concernée de considérer l’intégration de dispositifs 
climatiques. Cela peut inclure :

● Des sanctions ou incitations pour s’assurer que les bénéfices environnementaux du projet 
sont délivrés (e.g. des allègements fiscaux temporaires)

● Un soutien financier en cas de planification adaptative (e.g. construction de mesures de 
protection  en  fonction  de  l’évolution  du  niveau  de  la  mer),  qui  peut  prendre  la  forme 
l'indemnité de disponibilité, de garantie d’une partie de l’usage, etc.

● Le  recours  à  des  sources  de  financements  climatiques  :  fonds  concessionnels,  fonds 
d’infrastructure verte, obligations de résilience climatique, etc.
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Approbation de l’étude de soutenabilité budgétaire (partie de l’étude de faisabilité)

Voir approbation de l’étude de faisabilité dans le Chapitre 7.

Notons que, en cas d’accroissement des engagements financiers d'une Personne Publique ou 
du risque sur ses finances publiques supérieur à 10%, l’approbation du Ministère en charge des 
Finances doit être obtenue de nouveau. 

A LA FIN DES ETAPES 2 ET 3 : l’Autorité Contractante prend la décision de recourir à une 
structuration de PPP et est prête à lancer la procédure de passation du projet de PPP. 
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9 Passation et contractualisation 
des PPP

Sélection et contractualisation d’un partenaire privé

L’objectif de la partie publique est d’identifier le meilleur partenaire avec lequel construire un partenariat 
à long terme à travers un contrat de PPP. 

Pour identifier le partenaire privé, il  est recommandé d’opter, selon la logique et les règles de la 
commande publique, pour un processus de mise en concurrence (appel d’offres) afin notamment de 
tirer  profit  de  la  concurrence  technique,  économique  et  financière  entre  les  différents  candidats 
potentiels et de s’assurer ainsi de sélectionner le meilleur partenaire privé possible (équilibre entre le 
plus-disant techniquement et le moins-disant financièrement). 

Une fois la procédure de sélection du partenaire privé achevée, et afin de contractualiser le partenaire 
privé identifié comme le plus apte à réaliser et/ou exploiter l’infrastructure et/ou fournir le service, un 
processus de finalisation du contrat de PPP s’ouvre durant lequel les parties discutent de leurs droits 
et  obligations respectifs  dans le cadre du futur  projet  de PPP. Cette négociation donnera lieu à 
l’établissement d’un contrat qui régira les relations entre les deux parties pendant toute la durée du 
projet. 

L’expérience montre que les négociations portent le plus souvent sur les conditions techniques de 
construction et/ou d’exploitation du projet, les responsabilités légales des parties mais aussi et surtout 
sur les conditions financières, en ce y compris les garanties données par la personne publique au 
partenaire privé, les niveaux de redevances et/ou de tarifs ou encore les conditions de financement. 
Plus  les  informations fournies  dans le  dossier  d’appel  d’offres  sont  précises et  fondées,  plus  la 
finalisation du contrat de PPP est rapide. 

Les  procédures  de  sélection  et  de  contractualisation  des  projets  de  PPP devraient  intégrer  des 
exigences  et  des  critères  climatiques  (conformité  à  des  normes  internationales  de  conception, 
indicateurs  de  performance  clés  pertinents  pour  le  climat,  autorisation  et  encouragement  des 
soumissionnaires à utiliser des produits d’assurance climatique, etc.). 

Les PPP nécessitent généralement un ensemble d'accords en plus du contrat de PPP. Une distinction 
importante doit être faite entre le contrat signé entre l’Autorité Contractante et le partenaire privé, les 
autres  contrats  signés  entre  le  partenaire  privé  et  ses  prêteurs  ou  fournisseurs,  ainsi  que 
potentiellement les accords directs signés entre les prêteurs et l'Autorité contractante. 

A la fin de cette étape, le contrat est signé entre l’Autorité Contractante et le partenaire privé (bouclage 
commercial) et le partenaire privé a bouclé les accords de financement (bouclage financier). 
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9.1 Aperçu de la passation et contractualisation des PPP
La figure ci-dessous présente les étapes de la passation et de la contractualisation des PPP.
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Figure 20: Sélection et contractualisation d’un PPP en Guinée
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9.2 Description des étapes 

Préparation de la passation 

Détermination de la procédure

Dans cette étape, l’Autorité Contractante sélectionne la procédure de passation. Tel qu’indiqué 
dans le Chapitre 6, l’étude de faisabilité comprend une recommandation quant au type de 
procédure de passation adapté pour le projet. 

En Guinée, les PPP peuvent être passés par deux méthodes :

● par appel d’offres

● -ou par par le Gré-a-Gré, aussi connue comme la négociation directe. 

L’appel d’offres est la règle. L’appel d’offres est généralement préféré pour sa transparence, 
son équité, et sa capacité à réduire les coûts grâce à la concurrence. Il permet de sélectionner le 
partenaire privé en fonction de critères objectifs tels que la qualité, le prix et la compétence.

L’appel d’offres peut être national ou international. 

Appel d’offres national ou international

Selon la  complexité  et  l’envergure financière du projet,  l’appel  d’offres sera national  ou 
international. Ce choix aura un impact sur les mesures de publicité mais pas sur la procédure 
de passation.

● International : moyens de publicité au niveau international s'adressant aux personnes 

physiques ou morales  ayant  leur  domicile  ou leur  siège social  à  l’intérieur  ou à 
l’extérieur du territoire national

● National :  moyens  de  publicité  au  niveau  national  s'adressant  aux  personnes 

physiques ou morales ayant leur domicile ou leur siège social à l’intérieur du territoire 
national.

La négociation directe ou procédure de gré-à-gré est, elle, une procédure exceptionnelle. La Loi 
PPP prévoit que c’est une approche dérogatoire soumise à autorisation préalable du MEF à 
laquelle il peut être recourue dans les cas suivants : 

● lorsque  les  besoins  de  l’Autorité  Contractante  ne  peuvent  être  satisfaits  que  par  une 
prestation nécessitant l’emploi d’un brevet d’invention, d’une licence ou de droits exclusifs 
détenus par une seule personne privée ;

● lorsqu’une procédure d’appel d’offres est déclarée infructueuse hors motif d’intérêt général 
ou offres inacceptables ;

● en cas d’urgence impérieuse revêtant les caractéristiques de la force majeure et résultant de 
circonstances  imprévisibles  pour  la  personne  publique,  que  cette  urgence  n’est  pas 
compatible avec les délais exigés par les procédures d’appel d’offres et qu’elle nécessite une 
intervention immédiate de l’Autorité Contractante afin d’assurer la continuité d’un service 
public, et notamment lorsqu’il s’agit de faire exécuter des prestations en lieu et place d’un 
titulaire défaillant – dans ce cas, la procédure de gré-à-gré doit mettre en concurrence au 
moins 3 opérateurs privés ; 
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● pour les PPP en dessous du seuil de 5 milliards de francs ;

● pour les marchés de défense ou de sécurité nationale : lorsque les marchés concernent des 
besoins  de  défense  et  de  sécurité  nationales  exigeant  le  secret  ou  pour  lesquels  la 
procédure des intérêts essentiels de l’Etat est incompatible avec des mesures de publicité.

Dans  le  cas  d’une  négociation  directe,  l’Autorité  Contractante  doit  être  préparée  aux 
négociations et s'appuyer sur l'étude de faisabilité et d'autres documents pertinents pour 
guider la finalisation du contrat de PPP. Les négociations sont menées sur la base d’un projet 
de contrat proposé par l’Autorité contractante. 

Une négociation directe nécessite toujours une participation importante du secteur public pour 
évaluer le caractère raisonnable des coûts et garantir un contrat de PPP conforme à l'intérêt 
public. 

En pratique, un processus non concurrentiel peut faire augmenter les coûts, puisque les 
discussions ne sont pas structurées par des documents d'appel d'offres comme c'est le cas 
dans les processus d'appel d'offres en une ou deux étapes et que l’Autorité contractante ne 
peut faire jouer la concurrence de plusieurs opérateurs ni comparer plusieurs options de 
réalisation. 

Lorsque l’Autorité Contractante a recours à Ia procédure de gré-a-gré, elle doit déposer une 
demande motivée au Ministre en charge des Finances afin d’obtenir un avis explicite préalable 
de non-objection de Ia DNCMP.

Préparation des documents de passation 

Toute procédure de passation requiert la préparation de documents de passation, qui permettent 
de donner aux soumissionnaires potentiels  des informations sur le projet  lui-même et  des 
instructions sur comment manifester leur intérêt et/ou présenter leur proposition pour le mettre 
en œuvre. Ces documents de passation sont préparés avant le lancement de la procédure. Bien 
qu’ils puissent être ajustés entre les différentes étapes si besoin, il est recommandé de préparer 
tous les documents de passation en amont (pour la préqualification et pour l’appel d’offres).

Les documents de passation sont ensuite transmis à l’Unité PPP pour avis simple, avant l’avis de 
non-objection de la DNCMP et l’approbation du Ministre en charge des Finances.

Le  dossier  de  préqualification  contient  des  informations  sur  le  contexte  du  projet,  ses 
caractéristiques principales, la procédure sélectionnée et les compétences et expériences que 
les soumissionnaires doivent détenir pour être susceptibles de mettre en œuvre le projet. 

L’Annexe K contient un modèle de dossier de préqualification. 

Le dossier d’appel d’offres contient, lui, des informations détaillées sur le projet (y compris les 
études existantes), le détail des pièces attendues des soumissionnaires et des informations 
détaillées sur les règles de procédure et les critères d’évaluation qui seront appliquées. 

L’Annexe L contient un modèle de dossier d’appel d’offres ouvert (une étape) et l’Annexe M 
contient un modèle d’avis d’appel d’offres.

La  meilleure  pratique  consiste  à  partager  le  projet  de  contrat  de  PPP  avec  les 
soumissionnaires potentiels pendant la phase d'appel d'offres du PPP, comme annexe du 
dossier d’appel d’offres. Les soumissionnaires potentiels devraient être invités à fournir leurs 
commentaires  sur  le  projet  de  contrat  et  à  identifier  les  termes  qui  suscitent  des 
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préoccupations. Ceci permettra d’accélérer la phase ultérieure de négociation du contrat.

L'Autorité Contractante s'assure que les documents d'appel d'offres ne contiennent pas de 
divergences  importantes  avec  les  informations  contenues  dans  le  rapport  d'étude  de 
faisabilité (y compris les projets ou sections des clauses du contrat de PPP et du plan de 
passation) et avec le contrat de PPP approuvé.

NB : les modifications du dossier d’appel d’offres sont transmises par l’autorité contractante à 
tous les candidats quinze (15) jours ouvrables au minimum avant la date de remise des offres.

Les candidats aux PPP s’acquitteront du prix de vente (ou prix de cession) des dossiers 
d’appel d’offres selon la répartition définie par arrêté.

Un clausier type de contrats de partenariat public-privé se trouve en Annexe P de ce 
guide.

Procédure de passation

Mise en place de la Commission de Passation

Une Commission de Passation des marchés publics et des PPP est mise en place au sein de 
chaque Autorité Contractante pour Ia passation de chaque PPP. La Commission de Passation 
des marchés publics et des PPP est chargée de conduire la phase de passation, notamment à 
procéder à l'examen des candidatures et à l'évaluation des propositions remises.

La Commission de Passation du PPP comprend cinq (5) membres désignés par l’Autorité 
Contractante sur la base de critères d'intégrité morale, de qualification et d'expérience dans les 
domaines juridique, technique et financier. Cette commission est composée comme suit :

● deux représentants du service bénéficiaire (Autorité Contractante).

● la Personne responsable des marchés publics et PPP ou son représentant ;

● deux spécialistes en passation des PPP ;

● un représentant de l’Unité PPP et un représentant du Ministère en charge des PPP en tant 
qu'observateurs et soutien mais sans droit de vote ;

● un représentant de l’ARMP en tant qu'observateur sans voix consultative ni délibérative.

La Commission de passation du PPP peut faire également appel à tout expert ou sachant. En 
pratique, l’Autorité contractante peut choisir de mobiliser d’autres entités publiques en cas de 
besoin : il peut s’agir par exemple d’un représentant du ministère des finances ou du ministère 
du budget ou encore de l’ACGP. 

Les membres de la Commission de Passation du PPP sont désignés par l'Autorité Contractante. 
L’Autorité contractante informe la DNCMP de la composition de la Commission de passation. 
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Préqualification 

Les offres relatives aux PPP sont lourdes et leur évaluation est complexe et consommatrice de 
temps. L’étape de préqualification permet à l’Autorité Contractante de prévenir le marché qu’elle 
entend sélectionner un opérateur privé pour la mise en œuvre d’un projet public. La définition de 
critères généraux au moment de l’étape de préqualification favorise une compétition adéquate 
au moment de l’appel d’offres : les soumissionnaires préqualifiés sont en mesure de mettre en 
œuvre  le  projet,  et  l’Autorité  contractante  reçoit  un  nombre  limité  d’offres,  de  qualité 
satisfaisante, facilitant et accélérant ainsi le processus. 

Pendant l’appel d’offre, une phase de préqualification est organisée. L’avis de préqualification 
doit  contenir  suffisamment d’informations sur le projet  et  sur  la manière dont  celui-ci  sera 
développé pour  permettre  aux soumissionnaires de décider  de manifester  leur  intérêt.  Ce 
document doit aussi énoncer clairement les règles relatives à Ia présentation et à Ia constitution 
des demandes de préqualification ainsi que les exigences de préqualification sur les aspects 
juridiques, techniques et financiers.

L’un  des objectifs  de  la  procédure  de préqualification  est  de  sélectionner  des entreprises 
compétentes, disposant de la capacité nécessaire pour mettre en œuvre le projet. Il est donc 
important de tenir compte des qualifications de chaque entreprise manifestant son intérêt au 
projet. Les critères de préqualification de l’entreprise peuvent être quantitatifs ou qualitatifs. Il 
convient généralement de tenir compte de la solidité financière et de l’expérience acquise dans 
des projets similaires.
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Figure 21: Exemples de critères de préqualification 

Les soumissionnaires qui répondent aux critères de préqualification sont retenus pour la phase 
d’appel d’offres. S’il n’existe pas de règle s’agissant du nombre de préqualifiés, un nombre entre 
3 et 5 permet généralement une mise en concurrence efficace. 
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Thèmes Critères d’évaluation
Expérience et expertise pertinente :

● Qualifications  professionnelles  et 

techniques adéquates pour réaliser toutes 
les phases du projet 

● Expérience du candidat dans la réalisation 

de projets similaires :

→ Nombre minimum de projets développés 

/  construits/  exploités  d’une  capacité 
spécifiée

→ Nombre minimum de projets développés 

/  construits/  exploités  de  plus  d’une 
valeur spécifiée 

→ Nombre  minimum  de  contrats 

d’exploitation  et  de  maintenance 
d’installation similaires 

→ Tout  autre  critère  adapté  pour  les 

besoins du projet PPP

● Capacité à livrer un projet PPP en plus des 

engagements existants

● Equipe d’experts proposés

● Expérience de travail dans les conditions de 

travail similaire (ce critère est critique si les 
conditions locales ont un impact matériel sur 
la solution technique ou l’exploitation de de 
l’installation ou du service proposé)

Capacités managériales et 
organisationnelles :

● Capacité  de  gestion  et  d’organisation, 

expérience  pertinentes  et  appropriées, 
notamment expériences passées dans la 
gestion  d’infrastructures  similaires  et  de 
taille comparable.

Capacité financière, résultat net, chiffres 
d’affaires, ou autres critères financiers jugés 
appropriés :

● Capacité financière suffisante pour gérer 

les flux financiers du projet et capacité à 
soutenir ses besoins de financement 

● Capital / valeur du candidat (un montant de 

valeur nette minimum peut être demandée 
en fonction de la  taille  et  des besoins du 
projet)

● Chiffres d’affaires annuel  moyen (issu des 

états financiers audités)

● Montant  de  trésorerie  (issu  des  états 

financiers audités)

● Capacité  du  candidat  à  investir  le  capital 

nécessaire au projet 

● Capacité du candidat à sécuriser les fonds 

nécessaires au projet 

● Capacité du candidat à tenir les dispositions 

contractuelles pendant la durée du contrat 
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Déroulement de l’appel d’offres

L’Autorité  contractante  partage  le  dossier  d’appel  d’offres  avec  les  soumissionnaires  pré-
qualifiés. Les soumissionnaires doivent disposer d’un temps suffisant pour préparer leurs offres. 
Ce temps est déterminé selon les spécificités du projet mais n’est généralement pas inférieur 
à 45 jours. Le Décret Procédures prévoit un délai minimum de publication de 30 jours pour les 
appels d’offres nationaux et 45 jours pour les appels d’offres internationaux. 

Le dossier d’appel d’offres indique les dates limites de dépôt des offres et d’ouvertures des plis.

Réduire le temps de préparation des offres, peut résulter en la réception d’offres incomplètes ou 
de basse qualité, et peut donc avoir un impact important sur les résultats du processus d’appel 
d’offres. Il est ainsi recommandé de prévoir un délai entre 4 et 6 mois pour la réception des 
offres, selon la complexité du projet en cause. 

Pendant la préparation par les soumissionnaires de leurs offres, différents contacts peuvent 
avoir lieu entre les soumissionnaires et l’Autorité contractante : 

● Questions de clarification : les soumissionnaires peuvent faire parvenir des questions de 
clarification à l’Autorité contractante dans les conditions prévues par le dossier d’appel 
d’offres.  L’Autorité  contractante  partage  les  réponses  aux  questions  à  tous  les 
soumissionnaires, sans indication de leur auteur. 

● Conférence des soumissionnaires et/ou visite de site : l’Autorité contractante peut organiser 
une conférence des soumissionnaires pour permettre aux soumissionnaires de poser leurs 
questions, d’obtenir des clarifications et éventuellement de visiter le site du projet. L’Autorité 
contractante prévient les soumissionnaires suffisamment à l’avance de l’organisation d’une 
telle  conférence  et  le  procès-verbal  en  découlant  est  partagé  avec  tous  les 
soumissionnaires. 

L'Autorité contractante peut amender le dossier d’appel d’offres au cours de la procédure, 
auquel cas elle en informe les soumissionnaires et étend la durée de préparation des offres pour 
prendre en compte les modifications. 

NB : les modifications du dossier d’appel d’offres sont transmises par l’autorité contractante à 
tous les candidats quinze (15) jours ouvrables au minimum avant la date de remise des offres.

Réception et évaluation des offres 

La  commission  de  passation  ouvre  les  offres  lors  d'une  séance  publique  à  laquelle  les 
soumissionnaires  sont  invités.  Il  en  résulte  un  procès-verbal,  partagé  avec  tous  les 
soumissionnaires ayant déposé une offre dans les délais prévus par le dossier d’appel d’offres. 

Le principe d’évaluation des offres de PPP est le choix de l’offre la plus avantageuse. La 
commission de passation évalue les offres techniques conformément aux critères d'évaluation 
définis dans la demande de propositions. 

Ces critères comprennent généralement au moins les éléments suivants : 
● Le coût global de l’offre ;

● Les objectifs de performance globale ;

● Les objectifs de performance en matière de développement durable et de mise en œuvre 
sociale ;

● La qualité du service ;

● La viabilité financière du projet ainsi que la capacité financière des candidats.
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Les  critères  sont  déterminés 
précisément  en  fonction  des 
spécificités du projet en cause : tous 
pourraient ne pas être pertinents, et le  
poids  relatif  de  chacun  doit  être 
déterminé. 

L’évaluation  des  offres  réalisée  par  la  commission  de  passation  comprend  les  étapes 
suivantes : 

● L’évaluation de la recevabilité de l’offre : il s’agit de confirmer que l’offre comprend les 

pièces et mentions obligatoires selon le dossier d’appel d’offres.

● L’évaluation du contenu des offres recevables, en application des critères mentionnés 

dans le dossier d’appel d’offres.

L’Autorité contractante peut demander des clarifications de leur offre aux soumissionnaires, 
sous réserve que celles-ci n’impliquent aucune modification de leur offre. 

Après l’évaluation des propositions techniques, l’Autorité contractante évalue les propositions 
financières des soumissionnaires ayant atteint le minimum technique. 

Dans certains projets, l’évaluation du contenu des offres recevables peut contenir des critères 
qui doivent obligatoirement être remplis par les soumissionnaires, faute de quoi leur offre ne 
peut être évaluée plus avant. 

Attribution provisoire 

L’évaluation  des  offres  reçues  donne  lieu  à  la  rédaction  d’un  rapport  d’évaluation  par  la 
commission  de  passation,  détaillant  la  démarche  suivie  et  l’analyse  effectuée.  Le  rapport 
d’évaluation émet une recommandation quant à l’attribution provisoire du contrat à l’un des 
soumissionnaires, rapportée dans le procès-verbal d’attribution provisoire qui mentionne : 

● Le nom du soumissionnaire retenu et le prix de son offre ;

● Le classement des soumissionnaires non retenus par ordre de préférence, sur la base des 
critères du dossier d’appel d’offres.

Le soumissionnaire retenu en est informé, et les soumissionnaires écartés sont informés par 
écrit  des  motifs  du  rejet  et  reçoivent  le  procès-verbal  d’attribution  provisoire.  Ils  peuvent 
demander des précisions à l’Autorité contractante, qui répond dans un délai de 5 jour ouvrable 
suivant leur réception. Par la suite, le procès-verbal d’attribution provisoire est publié dans un 
hebdomadaire de grande diffusion nationale et le journal officiel des marchés publics. 

Un modèle de procès-verbal d’attribution provisoire figure en Annexe N.

Procédure infructueuse

La Commission de Passation du PPP peut déclarer un appel d'offres infructueux :
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Par exemple : Dans le cas de projet d’électricité, il 
est commun que les offres financières indiquent un 
prix unitaire (tarif/kWh) et non une offre financière 
complète et finale. Dans ce cas, le coût global de 
l’offre ne serait pas un critère prépondérant, mais 
la capacité financière des soumissionnaires sera 
clé. 
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● lorsqu'aucune offre n'a été remise en réponse à l’appel d’offres ; 

● lorsqu’aucune des offres n'est recevable et acceptable ; 

● pour  motif  d'intérêt  général :  l’Autorité  contractante  peut  toujours  mettre  fin  à  un 

processus d’appel d’offres.

Toutefois, les infructuosités doivent faire l’objet d’un avis de non-objection de la structure en 
charge du contrôle des PPP.

Si  la  procédure  est  déclarée  infructueuse,  l'Autorité  Contractante  informe  les 
soumissionnaires pré-qualifiés et peut relancer la procédure d'appel d'offres, éventuellement 
après modification du dossier d’appel d’offres. 

Les délais de publication peuvent être prolongés. En cas de second appel d’offres infructueux, 
l'Autorité Contractante peut négocier en gré-à-gré avec l'un des candidats pré-qualifiés sous 
réserve d’ANO de la structure du contrôle.

9.3 Contractualisation

Mise au point

L’évaluation  des  offres  prend  fin  avec  la  publication  de  l'attributaire  provisoire.  Après  la 
publication et  la  consolidation des résultats de la commission de sélection,  une phase de 
négociation du contrat s’engage alors avec l’attributaire 
provisoire. L’objectif est d’arrêter les termes définitifs du  
contrat de PPP. 

Pour  cadrer  les  négociations,  il  est  recommandé de 
n’ouvrir la discussion que sur les points commentés par  
le soumissionnaire sélectionné dans le projet de contrat  
qui figurait dans le dossier d’appel d’offres. Les clauses 
non commentées sont réputées comme acceptées en 
l’état. 

Les clauses non-négociables 

Les clauses dites non négociables sont les suivantes : 

● Les clauses constituant l’économie même de l’appel à proposition dans le cadre de 

l’appel d’offres telle qu’énoncées dans le dossier d’appel d’offres et qui ne peuvent être 
modifiées à peine d’entrainer un risque de contestation par les tiers et de nullité :

→ Objet du contrat de PPP

→ Obligations  principales  de  chacune  des  parties  influant  sur  la  nature  et  la 

qualification juridique de la relation entre les parties

→ Durée du contrat de PPP.
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Pour identifier si une modification 
est substantielle, l’Autorité 
Contractante peut évaluer si celle-
ci aurait entrainé la sélection d’un 
autre soumissionnaire si elle avait 
été incluse dans l’évaluation 
initiale. 
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● Les clauses imposées par la loi : 

→ Protection des biens du domaine public (foncier, infrastructures et équipements).

→ Privilège de puissance publique : droit unilatéral pour la personne publique de 

résilier ou de modifier unilatéralement le contrat de PPP. 

→ Clauses imposées par la Loi PPP (exemple avantages fiscaux et douanier) et la 

loi sectorielle applicable au projet. 

→ Règles applicables aux conditions d’exploitation du service public.

→ Règles d’ordre public : protection sociale et de l’environnement. 

● Les clauses de protection de l’Autorité Contractante et de l’intérêt public : 

→ Loi applicable : loi guinéenne. 

→ Cession des créances sur l’autorité contractante.

→ Mise à la charge du partenaire privé des objectifs de performance. 

● Les clauses que l’Autorité Contractante entend rendre non négociables dès lors qu’elle 

l’indique expressément dans le DAO : 

→ Refus de toute émission de garantie souveraine. 

→ Refus de toute prise de sûreté sur les actifs essentiels du projet s’ils sont réputés 

être la propriété du partenaire privé pendant la durée du contrat de PPP.

Le  dossier  d’appel  d’offres  indique  quelles  sont  les  clauses  ou  thèmes  que  l’Autorité 
Contractante considère comme non négociables de sorte que les candidats à l’appel d’offres 
soumissionnent en connaissance de cause et qu’aucune négociation de ces clauses ou thèmes 
ne soit ouverte par la suite. 

La négociation ne peut avoir pour effet de modifier les éléments fondamentaux de l'offre, les 
caractéristiques essentielles du Contrat de PPP ou son équilibre économique, dont Ia variation 
est susceptible de fausser Ia concurrence ou d'avoir un effet discriminatoire.

Avant d’entamer les négociations, l’Autorité contractante devrait :

● nommer un comité de mise au point, qui est constitué de représentants des institutions 
pertinentes : ministère sectoriel, ministère en charge des finances, maitre d’œuvre, unité 
PPP… 

● préparer une stratégie de mise au point,  qui détermine les thèmes de négociation, les 
concessions que la partie publique est éventuellement prête à faire et les techniques de 
négociation adaptées pour parvenir à ses fins
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● déterminer un calendrier de négociations : ce calendrier devrait prévoir que les négociations 
ne durent trop longtemps mais assurer un temps suffisant entre les sessions de négociation 
pour que chaque partie puisse évaluer ses positions entre deux sessions. 

Chaque session de mise au point fait l’objet d’un procès-verbal, qui acte l’avancement des 
négociations et les accords trouvés.

En cas d’échec de la négociation avec l’attributaire provisoire,  l’Autorité Contractante peut 
solliciter les autres soumissionnaires dans l’ordre de classement des offres.

Dans le cas d’une procédure de gré-à-gré, l’Unité PPP assiste toujours l’Autorité Contractante 
dans les négociations.

Approbation

Une fois les termes négociés, le projet de contrat de PPP est soumis par l’Autorité Contractante 
à l’Unité PPP pour avis simple. L’Unité PPP communique son avis au Ministère en charge des 
Finances qui produit une autorisation finale pour la signature du contrat de PPP, sur la base de 
l’avis de l’Unité PPP. (voir les dispositions de l’article 36 du Décret 041 PPP)

L’Autorité Contractante saisit alors la DNCMP qui dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à 
compter de Ia réception du Contrat de PPP pour rendre son avis de non-objection. La DNCMP 
signe aussi le Contrat de PPP. Cette signature a le caractère d'un visa de contrôle.

Signature

Le contrat est signé par :

● L’Autorité Contractante ;

● Le partenaire privé ou la société de projet impliquée si celle-ci a été constituée avant la 
signature du contrat. 

Lorsque le PPP relève de l’Etat, le Contrat de PPP est signé, au nom et pour le compte de l’État 
par le Ministre en charge de l'activité ou du secteur dont relève le PPP et le Ministre en charge 
des finances. 

Lorsque le PPP relève d'une collectivité locale décentralisée ou d'une autre personne publique, 
le PPP est signé par l'autorité légalement compétente pour représenter l'Autorité Contractante et 
le Ministre et le Ministre en charge des finances. 

Bouclage commercial (signature du Contrat de PPP) et bouclage financier (levée des 
conditions suspensives et obtention du financement)

Les conditions de bouclage commercial sont définies dans la demande de propositions et 
énoncées dans l'avis d'attribution. Les étapes menant à la clôture commerciale comprennent 
entre autres :

● L'établissement par le soumissionnaire retenu d’une société de projet, tel que prescrit 

dans les exigences de l'appel d'offres.

● La présentation d'une garantie de bonne exécution.

● La souscription d'une assurance, comme spécifié dans le contrat de PPP,
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● Toute autre condition spécifiée dans l'appel d'offres, par exemple le paiement d'une 

commission de succès.

Le bouclage financier a lieu pour sa part lorsque tous les accords de projet et de financement 
ont été signés et que toutes les conditions requises contenues dans ces accords ont été 
remplies. Cela permet de débloquer les fonds (prêts, subventions) afin que la mise en œuvre du 
projet puisse réellement commencer.

Publication et archivage

Le contrat signé est enregistré à l’ARMP puis immatriculé à la structure en charge de contrôle 
par l'Autorité Contractante qui publie le contenu sommaire du Contrat de PPP signé indiquant le 
nom des parties, l'objet du Contrat de PPP, sa durée, Ia forme de sa rémunération et ses 
principales  caractéristiques.  Cette  publication  s’effectue  dans  les  quinze  jours  de 
l’immatriculation, dans un journal quotidien de grande diffusion nationale et le journal officiel des 
marchés publics.

Ensuite, l'Autorité Contractante communique le Contrat de PPP à I'ARMP et l'Unité PPP dans un 
délai d'un mois suivant sa date de signature pour leur inscription dans une base de données, leur 
enregistrement et leur archivage.
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10 Exécution et contrôle des PPP
Eléments-clés de l’exécution et du suivi du contrat de PPP

À la suite de la signature du contrat de PPP entre l‘Autorité Contractante et le partenaire privé 
sélectionné, la phase d’exécution du contrat peut commencer. Afin d’assurer le suivi de ce 
contrat, l’Autorité Contractante se dote en son sein d’une cellule dédiée chargée d’assurer le 
suivi du projet et sa mise en œuvre effective et conforme aux normes juridiques applicables et 
aux conditions contractuelles convenues par les parties. 

Sans que cela soit obligatoire, il est préférable de constituer la cellule de suivi du projet en 
s’appuyant sur la cellule initialement impliquée dans le montage du projet. Le nombre de 
membres pourra toutefois être réduit.

Afin d’assurer sa mission, cette cellule de suivi  doit  veiller à ce que le partenaire privé 
remplisse ses obligations contractuelles durant les phases majeures de l’exécution du projet, 
incluant : 

→ La phase préopératoire. 

→ La construction (le cas échéant).

→ La phase d’exploitation.

→ La fin du contrat et le transfert des actifs (le cas échéant).

A cet effet, la cellule s’appuiera sur les rapports prévus au contrat de PPP et qui seront 
produits par le partenaire privé dans les conditions de délais et de forme prévues.

La cellule de suivi du projet doit également veiller à ce que l’Autorité Contractante remplisse 
ses obligations contractuelles,  en particulier  lorsque celles-ci  sont  prévues à différentes 
phases du projet et/ou ont des incidences budgétaires. Il s’agit en particulier du suivi des 
indicateurs de performance prévus au contrat. A cet égard, en cas de financement public, la 
cellule de suivi du projet doit veiller par anticipation à ce que la dépense publique prévue soit 
budgétée  pour  la  ou  les  période(s)  de  décaissement  et  que  les  fonds  publics  soient 
mobilisables durant la ou les période(s) de décaissement prévue(s). 

De plus, en cohérence avec les stratégies des étapes précédentes, il est essentiel que la 
cellule de suivi  du projet  suive tout  élément lié au climat et  la gestion de tout  imprévu 
climatique. Cela peut inclure : l’anticipation des risques liés au changement climatique dans 
les procédures de changement de régime, la vérification du traitement des événements liés 
au changement climatique dans le cadre de la définition de la « Force Majeure » du contrat de 
PPP, ou la mise à jour des indicateurs de performance en lien avec le climat. 

La cellule de suivi de projet doit aussi jouer un rôle d’alerte de la personne publique porteuse 
du projet et du ministère en charge des finances dès qu’elle a connaissance d’un fait générant 
un risque de dérive budgétaire. 

En cas de manquement contractuel du partenaire privé, la cellule de suivi gère pour le compte 
de la  personne publique la  phase précontentieuse et  les  conséquences,  le  cas échant 
indemnitaires, prévues au contrat. 
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Par ailleurs, l’exécution et le suivi de la mise en œuvre du contrat de PPP requiert la participation 
et la coordination du partenaire privé et de l’Autorité Contractante.

Un tableau de coordination de suivi des contrats de partenariats public-privé est proposé 
en Annexe O de ce guide pour le suivi des obligations prévues au contrat PPP et les éventuelles 
évolutions (amendements, manquements, etc.). 

La figure ci-dessous présente les étapes de la mise en œuvre d’un contrat de PPP. 
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Figure 22: Etapes de l’exécution d’un projet de PPP
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10.1 Mise en place de l’exécution 

Création d’une équipe de gestion publique

Dans  un  premier  temps  une  équipe  de  gestion  est  mise  en  place  au  sein  de  l’Autorité 
Contractante, qui a les responsabilités suivantes : 

● Agir en tant que représentant contractuel de la partie publique (pour en protéger les intérêts) 
dans l'exécution des obligations et l'application des droits de la partie publique dans le 
contrat de PPP. 

● Coordonner l’activité des différentes entités publiques impliquées dans la mise en œuvre du 
contrat. 

● Contrôler la performance du partenaire privé dans la fourniture des services spécifiés dans le 
contrat de PPP, et mettre en œuvre le mécanisme de paiement ou de pénalité associé au 
contrôle de la performance. 

● Assurer la liaison avec le partenaire privé pour atteindre les objectifs du projet. 

● Veiller  à  ce que les instruments financiers comme les assurances ou garanties soient 
correctement gérés. 

● Gérer tout litige amiable survenant dans le cadre du contrat de PPP.

● Gérer  les  modifications  (variations  et  amendements)  apportées  au  contrat  de  PPP 
conformément à la politique publique et à la loi.

● Superviser la gestion des actifs du projet et veiller à ce qu'ils soient correctement entretenus 
et comptabilisés.

● Veiller à ce que les redevances d'utilisation soient modifiées conformément au contrat de 
PPP, à la politique publique et au droit applicable (le cas échéant). 

● Rendre  compte  des  performances  financières  du  projet  conformément  aux  pratiques 
comptables applicables. 

● Rendre compte des obligations fiscales éventuelles incombant au gouvernement dans le 
cadre du projet et de tout changement y afférent. 

● Contrôler,  évaluer  et  rendre  compte  de  l'avancement  du  projet,  et  identifier  les 
enseignements tirés pour le projet et pour les futurs PPP.

Elaboration du plan de gestion de l’exécution public

L’équipe de gestion publique est aussi chargée du développement d’un plan de gestion, qui 
comprend le contenu suivant : 

● Un résumé des systèmes et procédures proposés pour la gestion des modifications, le suivi 
des contrats de PPP et l'administration financière.

● Les rôles et responsabilités de l'autorité contractante et du partenaire privé en matière de 
gestion des modifications, de suivi du contrat de PPP et d'administration financière.

● Une estimation des ressources que l'autorité contractante consacrera à la gestion des 
modifications, au suivi du contrat de PPP et à l'administration financière.

Le partenaire privé développe, lui, un plan d’exécution. 
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Nomination d’un expert indépendant 

Un expert indépendant est nommé d’un commun accord par les deux parties, pour assister 
l'autorité contractante et la partie privée dans les tâches de gestion du contrat

10.2 Exécution normale du contrat de PPP 

Suivi de la performance 

La gestion de la performance des services est fondamentale pour le contrat de PPP, car c'est à 
travers ce processus que les paiements à la partie privée sont calculés et que les déductions 
sont effectuées. Ce que ce suivi de performance implique varie selon la phase d’exécution du 
contrat : construction ou exploitation. 

Période de construction

Les objectifs généraux de la gestion pendant la phase de construction sont les suivants : 

● S'assurer que le partenaire privé s'acquitte de ses obligations en matière de livraison et de 
mise en service de l’infrastructure.

● Veiller à ce que la partie publique s'acquitte de ses obligations en acceptant l’infrastructure  
(« réception des travaux »).

● Appuyer la gestion des interfaces entre les parties prenantes afin de soutenir les résultats du 
projet.

● Aider à atteindre les objectifs du projet.

● Aider l'équipe de projet à mettre en œuvre une gestion efficace des contrats pendant la 
phase de construction des projets PPP.

La principale responsabilité liée aux tâches de mise en œuvre de cette phase, présentées ci-
dessus  incombe au  partenaire  privé.  Toutefois,  le  gouvernement  doit  mettre  en  place  un 
processus de gestion dès le départ pour garantir l'achèvement des travaux dans les délais et un 
fonctionnement satisfaisant.

En fonction de l’infrastructure à construire, comme les infrastructures du secteur des transports 
(routes,  voies  ferrées,  ports),  les  infrastructures  du  secteur  de  la  santé  (hôpitaux)  et  les 
bâtiments  commerciaux  (bureaux,  écoles),  la  gestion  du  contrat  doit  être  adaptée  à  la 
construction  spécifiée  ou  à  la  méthode  de  construction.  Il  est  donc  important  que  le 
gouvernement ait une certaine compréhension des aspects techniques liés à la conception et à 
la construction d'un bien spécifique par un partenaire privé. 

Pendant la phase de construction, le gouvernement devra gérer et contrôler l'avancement du 
projet. La continuité entre l'équipe de projet qui a négocié le contrat jusqu'à la clôture financière 
et l'intégration de cette base de connaissances dans la phase de construction est bénéfique pour 
le gouvernement. Quelques exemples des rôles et responsabilités de la partie publique sont :

● Fournir des dispositions de gestion qui créent une interface claire avec l'entrepreneur. 

● Rendre compte aux parties prenantes du secteur public de l'avancement du projet. 

● Évaluer les données de conception soumises par le partenaire privé, y compris l'examen de 
tout impact potentiel sur la prestation de services, dans les délais prévus par le contrat. 

● Contrôler l'avancement des travaux sur le site pour s'assurer que les installations répondent 
aux exigences contractuelles, et participer aux réunions mensuelles sur l'avancement des 
travaux pour s'assurer que les points de vue de la partie publique sont enregistrés et pris en 
compte. 
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● Contrôler la qualité des installations pendant les opérations de construction et porter les 
problèmes à l'attention de la partie privée. 

● Gérer les modifications. 

● Discuter et évaluer la validité de toute demande d'allègement ou de compensation des 
travaux. 

● Tenir à jour la matrice des risques pour faire face aux incertitudes qui pèsent sur la réalisation 
du projet. 

● Planifier, communiquer et coordonner les arrangements avec la partie privée.

● Maintenir  des  liens  de  communication  avec  tous  les  groupes  de  parties  prenantes 
concernés.

● Préparer la phase d'exploitation. 

● Gérer les relations publiques.

Pendant l’exploitation 
Au cours de la phase opérationnelle, les actions clés de l'équipe de suivi des contrats changent, 
couvrant des domaines tels que la gestion des régimes de paiement, y compris l'assurance, le 
suivi de la satisfaction des usagers, la recherche d'une amélioration continue du service, et le 
suivi des performances.

Les objectifs du suivi de la performance pendant l’exploitation sont les suivants : 

● Maximiser les chances d'exécution du contrat conformément aux exigences contractuelles 
en assurant une gestion continue et solide du contrat qui soutient les deux parties.

● Optimiser les performances du projet.

● Soutenir le développement continu, l'amélioration de la qualité et l'innovation pendant toute 
la durée du contrat.

● Garantir le meilleur rapport qualité-prix.

● Assurer une gestion efficace du risque commercial.

● Soutenir le développement de relations de travail efficaces entre les deux parties.

● Encourager des communications efficaces et régulières étayées par des mécanismes de 
communication clairs.

● Faire preuve de souplesse pour répondre à l'évolution des besoins.

● Déterminer les rôles et lignes de responsabilité.

● Veiller  à  ce  que tous  les  travaux et  services  soient  conformes à  la  législation  et  aux 
exigences pertinentes en matière de santé et de sécurité.

Au cours de la phase d'exploitation, les activités clés qui doivent être incluses dans la gestion du 
contrat de PPP sont : le suivi et la gestion de la réalisation du projet et de la performance par  
rapport aux résultats du service ; le suivi et la gestion des changements ; la gestion des litiges ; 
et la gestion des processus de transfert à la fin du contrat.

Au cours de la phase d'exploitation, le niveau et la nature de l'implication des parties prenantes 
changent. Du côté du partenaire privé, le rôle passera de la gestion de la construction et du 
contrôle des coûts à la maintenance et à l'atténuation des risques. Dans l'ensemble, leur niveau 
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d'implication des entreprises de construction diminuera (ou cessera),  en particulier  si  elles 
vendent leurs niveaux de participation et d'actionnariat dans la société de projet. Inversement, le 
rôle de l'opérateur augmentera au fur et à mesure que les infrastructures seront mises en 
service.

Le système de suivi de la performance est principalement axé sur la performance du service (le 
niveau de réalisation des niveaux de service ou des résultats spécifiés dans le contrat), mais il  
permet également de suivre et de contrôler d'autres violations du contrat.

Si le niveau de performance du service est inférieur à la norme requise, des pénalités et/ou des 
déductions ou des abattements peuvent être mis en œuvre.

Compte-rendu de l’exécution 

Un  rapport  annuel  d'information  est  établi  par  le  partenaire  privé  et  adressé  à  l’Autorité 
Contractante afin de permettre le suivi de l’exécution du Contrat de PPP. Le contenu est prévu 
au sein du Contrat mais comprend au moins ce qui suit.

Données 
économiques 
et comptables

● Le compte annuel de résultat et le bilan du Titulaire.

● Le détail des révisions et indexations contractuelles.

● Une présentation des méthodes et des éléments de calcul économique 
retenus  pour  la  détermination  des  produits  et  charges  imputés  au 
compte de résultat, avec, le cas échéant, la mention des changements 
exceptionnels et motivés, intervenus au cours de l'exercice.

● Un  compte-rendu  détaillé  et  valorisé  de  la  situation  des  biens  et 
immobilisations nécessaires à l'exploitation de l'Infrastructure objet du 
Contrat de PPP, faisant apparaître, pour chaque immobilisation, sa 
date d'acquisition, sa valeur brute, sa durée d'amortissements cumulés 
depuis la date de mise en service et la valeur nette comptable de 
l'immobilisation et sera mis en comparaison, le cas échéant, avec les 
tableaux relatifs à l'amortissement et au renouvellement de ces biens et 
immobilisations.

● Un état des dépenses de renouvellement réalisées dans l'année et 
depuis  le  début  du Contrat  de PPP, en comparaison avec le  plan 
prévisionnel de renouvellement contractuel.

● Les engagements à incidences financières liés au Contrat de PPP et 
nécessaires à la continuité du service public.

● Les ratios annuels de rentabilité économique et de rentabilité interne du 
projet ainsi que la répartition entre le coût des fonds propres et le coût 
de la dette afférents au financement du PPP.

Suivi  des 
indicateurs

● d’objectifs de performance prévus au Contrat de PPP.

● d'exécution du Contrat de PPP confiée à des entreprises détenues 
majoritairement  par  des  nationaux  guinéens  ou  à  des  artisans 
guinéens.

● de recettes connexes perçues par le Titulaire.

● liés aux pénalités demandées au Titulaire en vertu du Contrat de PPP 
et à celles acquittées par lui.
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Le partenaire privé conserve les pièces justificatives et les tient à disposition de la partie publique 
si nécessaire (Autorité Contractante, autorité de régulation ou autre entité publique compétente). 

L’Autorité Contractante transmet ce rapport pour information à l’Unité PPP et peut demander un 
avis à l'Unité PPP en cas de difficulté apparente dans l’exécution du Contrat de PPP.

Suivi du programme des PPP

L’Unité PPP met à jour le plan global des PPP, en sa partie relative aux contrats de PPP en 
cours  d’exécution,  sur  la  base  des  informations  qu’elle  reçoit  de  la  part  des  autorités 
contractantes. 

Le Ministère en charge des Finances publie annuellement une statistique des engagements de 
l'Etat au titre des PPP souscrits au cours de l'année considérée et ceux résultant des exercices 
antérieurs.

Fin du contrat

Pendant une période définie avant la date de fin du contrat de PPP (généralement 3 à 5 ans), 
l'expert indépendant et l’équipe de gestion publique effectuent une inspection de l'état des biens 
du projet : ils déterminent les travaux d'entretien et de réparation qui doivent être entrepris afin 
de remettre les biens en bon état (tel que défini par le contrat de PPP) avant la date de fin du 
contrat de PPP.

Biens du projet

Le Contrat de PPP fixe le régime de propriété des infrastructures et des biens, ainsi que leur 
sort en fin de contrat, étant entendu que : 

● Dans le cas d’un Contrat de Partenariat, les infrastructures doivent obligatoirement être 
transférées à titre gratuit à la personne publique au terme du contrat.

● Dans tous les autres PPP, le Contrat de PPP peut déroger à ce principe, la somme 
payable par la personne publique ne pouvant excéder la valeur nette comptable desdits 
biens.

Lorsque le contrat le prévoit, si le coût prévu des travaux d’entretien et de réparation dépasse les 
dépenses normales d’entretien, il est demandé au partenaire privé de déposer une garantie de 
bonne fin. Le montant de la garantie est égal à la différence entre les coûts d’entretien normaux 
et les coûts prévus pour remettre les actifs du projet en bon état.

L’expert indépendant et l’équipe de gestion publique effectuent plusieurs inspections de suivi 
pour vérifier que les travaux d’entretien et de rapport requis pour remettre les biens en bon état 
sont effectivement réalisés.

Si le partenaire privé n’effectue pas les travaux d’entretien et de réparation requis, la garantie de 
restitution est partiellement ou totalement perdue. L’Autorité Contractante peut utiliser le produit 
de la garantie pour engager un autre entrepreneur afin de réaliser les travaux d’entretien et de 
réparation requis.

En outre, bien avant la date de fin du contrat de PPP, l’Autorité Contractante décide de la 
manière dont les services du projet seront fournis après la fin du contrat de PPP. Les options 
possibles sont les suivantes :
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● L’Autorité Contractante maintient et exploite elle-même les actifs du projet – ils s’agit d’une 
mise en régie.

● L’Autorité Contractante conclut un nouveau contrat de PPP à long terme pour rénover ou 
étendre les actifs du projet et en assurer la maintenance et l’exploitation par la suite. 

● L’Autorité Contractante conclut des accords de service à court terme pour la maintenance 
et/ou l’exploitation des actifs du projet.

Cette décision doit être prise suffisamment longtemps avant la date de fin du contrat de PPP 
pour préparer et mener les procédures de passation de marché pour la nomination de nouveaux 
contractants.

Plusieurs mois avant la date de fin du contrat de PPP, le partenaire privé assure la formation du 
personnel de L’Autorité Contractante ou des partenaires privés remplaçants, afin qu’ils puissent 
prendre en charge la maintenance et l’exploitation des actifs du projet, le cas échéant.

À la date de fin du contrat de PPP, tous les droits et responsabilités relatifs aux actifs du projet 
sont remis à l’Autorité Contractante. Cela inclut toute la documentation technique, les dessins et 
les logiciels ou licences.
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10.3 Gestion des évènements non prévus lors de l’exécution 
Un contrat de PPP étant complexe et conclu pour une longue durée, de nombreux évènements 
non prévus peuvent survenir  pendant son exécution.  Le Contrat  de PPP doit  ainsi  prévoir 
comment  ces  évènements,  et  leurs  conséquences,  seront  gérés  par  les  Parties.  Il  s’agit 
notamment : 

● Des modifications requises au Contrat de PPP. 

● De la résiliation du Contrat de PPP.

● Du règlement des différends entre les Parties. 

● De la substitution du Partenaire Privé. 

Modification du Contrat de PPP : la procédure d’avenant 

Etant donnée la durée du Contrat de PPP, il est probable qu’une modification de ses termes soit 
nécessaire. Notons toutefois que l’objectif, lors de la rédaction du Contrat de PPP, est de prévoir 
au maximum les changements qui pourraient survenir et les modalités de leur gestion, afin de 
recourir le moins possible à la procédure d’avenant. Celle-ci est présentée ci-dessous : 

Figure 23 Etapes de la modification du Contrat de PPP

Toute modification des termes du Contrat de PPP, tels que les obligations contractuelles, les 
délais ou le prix, doit être formalisée par le biais d'un avenant. Cependant, ces modifications ne 
peuvent excéder vingt pour cent des éléments suivants : 

● Le montant total des coûts du Contrat de PPP, où

● Le montant total de la rémunération accordée au Titulaire pendant la durée du contrat. 

Si ces limites sont dépassées, une nouvelle procédure d'attribution doit être mise en place, selon 
les conditions définies dans ce guide.

De plus, avant la conclusion de tout avenant, l'Autorité Contractante doit soumettre une requête 
à la DNCMP pour obtenir son avis préalable de non-objection. L'unité PPP donne ensuite un avis 
simple et le Ministère en charge des Finances approuve l’avenant.

Plusieurs facteurs, qui ne sont pas pris en compte par les clauses contractuelles d'ajustement, 
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peuvent entraîner une renégociation :

● Des modifications politiques dans le pays qui perturbent l'économie du projet.

● Des prévisions erronées causées en partie par une mauvaise évaluation des besoins 

de  l'Autorité  Contractante  et  un  manque  initial  de  données  commerciales  et 
d'informations sur les actifs ou les terrains existants.

● Un changement  de  circonstances  qui  rend  obsolète  la  structure  commerciale  et 

financière du PPP, qui est généralement complexe et à long terme, dans des secteurs 
souvent fortement réglementés.

Résiliation du Contrat de PPP

La résiliation du Contrat de PPP consiste en mettre fin au Contrat de PPP, par l’une ou l’autre 
des Parties, à la suite d’évènements qui empêchent la continuation du Contrat de PPP comme 
prévu. Etant donné les conséquences substantielles de la résiliation du Contrat de PPP, y 
compris financières, il est recommandé de l’éviter autant que possible. Les mécanismes de suivi 
et d’évolution du Contrat de PPP devraient permettre de résoudre les problèmes qui justifient la 
résiliation avant qu’elle ne devienne indispensable. 

Les motifs et modalités de résiliation doivent être prévus par le Contrat de PPP. Les motifs de 
résiliation anticipée sont généralement les suivants : 

● Motif d’intérêt général, à l’initiative de l’Autorité contractante ; 

● Défaillance du Partenaire Privé, à l’initiative de l'Autorité Contractante ; 

● Défaillance de l’Autorité contractante, (à la demande de la partie privée) ; 

● Force majeure prolongée (à la demande de l'une ou l'autre des parties).

Dans tous les cas, le Partenaire Privé doit être remboursé des frais déjà engagés pour la mise en 
œuvre du Contrat de PPP, s’ils ont été prévus dans le Contrat de PPP. La Loi PPP prévoit à cet 
égard que le Partenaire Privé a droit à une compensation qui couvre la part non amortie des 
investissements, à condition que :

● les investissements aient été financés par le Titulaire ;

● les immobilisations soient intégrées au patrimoine de la Personne Publique consécutivement 
à la résiliation ;

● soit déduite de cette compensation la part correspondante au préjudice subi par la Personne 
publique.

En cas de résiliation suite au défaut de l’Autorité contractante ou à son initiative pour motif  
d’intérêt  général,  la  compensation  du  Partenaire  Privé  comprendra  généralement  une 
compensation d’une partie du manque à gagner sur le reste de la durée prévue du Contrat de 
PPP. 

La décision de résiliation pour motif d’intérêt général doit être préalablement approuvée par le 
Ministère en charge des Finances.
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Règlement des différends lors de l’exécution du Contrat de PPP

L’établissement  d’une procédure  de résolution  des différends a  pour  but  de  permettre  un 
règlement des litiges rapide et efficace, sans interruption de service, et réduisant le risque de 
perturbation résultant de ceux-ci, tant pour le secteur public que privé. 

La première étape en cas de conflit est de tâcher de le résoudre de manière non juridictionnelle, 
ou amiable. La Loi PPP indique à cet effet que :

● Le Contrat de PPP doit contenir une clause de résolution amiable des litiges avant tout 
recours aux tribunaux ou à l'arbitrage relatif à l'exécution ou à l'interprétation du Contrat de 
PPP.

● Les parties au Contrat de PPP peuvent recourir à l'ARMP comme médiateur ou à tout autre 
organe de règlement des différends auquel la République de Guinée a adhéré.

● A défaut de règlement amiable, les différends relatifs à l'exécution ou à l'interprétation du 
Contrat de PPP sont réglés conformément aux mécanismes de règlement des différends 
convenus par les parties dans le Contrat de PPP.

Si le règlement amiable ne permet pas de résoudre le différend, alors les parties peuvent décider 
de soumettre leurs différends aux tribunaux guinéens ou à un tribunal arbitral dont les règles de 
nomination et de procédure sont définies dans le Contrat de PPP. 

Substitution du Partenaire Privé défaillant

Si le Partenaire privé ne remplit pas ses obligations, les prêteurs qui ont participé au financement 
ou au refinancement des investissements peuvent avoir la possibilité de se substituer ou de 
substituer une entité qualifiée de leur choix pour devenir le nouveau titulaire.

La Loi PPP prévoit des dispositions pour la substitution du partenaire privé dans certaines 
circonstances. L'Autorité contractante ou une autre entité publique peut conclure un accord 
direct avec les prêteurs impliqués dans le financement du PPP. L'objectif de cet accord est de 
faciliter les accords de financement et de permettre aux prêteurs de s'engager directement avec 
l'Autorité contractante sur les questions liées à la substitution du Partenaire Privé défaillant et à 
la réalisation des garanties liées au PPP.

Le processus de substitution implique le transfert des droits et obligations prévus par le Contrat 
de PPP au nouvel opérateur. Il s'agit notamment des droits d'occupation et de superficie, ainsi 
que des installations et infrastructures nécessaires à la poursuite de l'exploitation du PPP. 

Toutefois,  le  tiers  qui  cherche  à  se  substituer  doit  présenter  des  garanties  financières, 
techniques et juridiques suffisantes. Ses compétences et expériences doivent être au moins 
équivalentes à celles du Partenaire privé initial. Il doit également être en mesure d'assurer la 
fourniture ininterrompue des services et le traitement équitable de tous les usagers concernés 
par le PPP.

12 



Partie II – Mise en œuvre du cycle de projet des PPP 

11 Gestion des offres spontanées
Qu’est-ce qu’une offre spontanée ?

Traditionnellement, les gouvernements impliquent le secteur privé dans le développement des 
infrastructures par le biais d'un processus de planification publique : il s’agit alors de projets 
d’initiative publique. Dans le cas d'une offre spontanée, une entité privée s'adresse à un 
organisme public en proposant une infrastructure ou un service sans avoir reçu une demande 
ou une invitation explicite du gouvernement pour le faire. Une offre spontanée est donc une 
exception au principe de l’initiative publique des projets publics.

Les offres spontanées peuvent présenter plusieurs avantages pour le gouvernement :

● Elles créent des opportunités pour le secteur privé de développer des moyens innovants 

pour répondre aux besoins d'infrastructures et de services publics, que le gouvernement 
n'aurait pas identifiés. 

● Les ressources du gouvernement en matière de préparation et de développement de 

projets peuvent être économisées si l’auteur de l’offre spontanée prend en charge 
l’étude de faisabilité. 

● L'intérêt du promoteur pour le projet est un signal de sa faisabilité, - de même que la 

probabilité d'une mise en œuvre réussie est élevée. 

Cependant, les offres spontanées présentent également des inconvénients potentiels. 
Par  le  biais  de  ces  programmes,  le  secteur  privé  influence  les  priorités  du 
gouvernement en matière d'infrastructures et peut les orienter vers des intérêts privés 
particuliers. En outre, étant donné qu'une proposition de service émane d'une seule 
partie privée et que l'idée du projet est détenue par cette partie, il existe un risque de 
prix monopolistique

1 
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Figure 24: Processus de gestion des offres spontanées en Guinée 
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11.1 Réception et évaluation des offres spontanées
La Loi PPP autorise la réception des Offres spontanées par les autorités publiques. Elles ne sont 
recevables seulement si elle remplit l’une des deux conditions suivantes :

● Le PPP, objet de l'Offre Spontanée n’est pas inscrit dans le plan prévisionnel de l'Autorité 
Contractante, dans le plan global de l’Unité PPP ou dans le Programme d'Investissements 
Publics ;

● L'Offre Spontanée ne porte pas sur un PPP pour lequel un appel d'offres est en cours.

L’Autorité Contractante n’est jamais tenue d’accepter une Offre Spontanée. 

Réception d’une Offre Spontanée

Lors de la réception d’une Offre spontanée – Offre Spontanée Initiale –, l’Autorité Contractante 
vérifie : 

● Qu’elle  s’inscrit  dans  le  cadre  des  orientations  de  Ia  politique  de  développement  des 
infrastructures et services publics du Gouvernement

● Qu’elle contient les pièces et informations requises : 

● description synthétique du PPP proposé ;

● identification du site du projet ;

● présentation de l’auteur de l'Offre Spontanée visant à démontrer son expérience et ses 

capacités techniques et financières ;

● première  estimation  des  engagements  financiers  qui  seraient  exigés  de  l'Autorité 

Contractante.

L‘Autorité Contractante, via la Commission de Passation du PPP, dispose de deux mois pour 
étudier l’Offre Spontanée, son absence de réponse vaut refus. La réponse est effectuée sous 
forme d’un procès-verbal, partagé avec l’Unité PPP.

L’Annexe Q contient un modèle de rapport d’évaluation de l’Offre spontanée initiale. 

Négociation d’un accord-cadre 

Si l’Autorité Contractante accepte l’Offre Spontanée, elle négocie, en présence de l’Unité PPP, 
avec l’auteur de l’Offre Spontanée un accord-cadre qui comprend : 

● un calendrier et une description des prochaines étapes de la procédure ; 

● les obligations réciproques de confidentialité ;

● la propriété des études ;

● le contrôle de la qualité des études ;

● les modalités de transfert et de détermination du prix de rachat des études si le PPP est  
attribué à un tiers.

L’Annexe R comprend un modèle d’accord-cadre. 

Préparation de l’Offre Spontanée Finale 

La  Personne  Privée  prépare  son  Offre  Spontanée  finale  en  respectant  les  règles  et  les 
conditions établies dans l'accord-cadre. La Personne Privée effectue, à ses frais, les analyses 
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préliminaires ainsi que l'étude de faisabilité afin de présenter un projet cohérent comprenant des 
propositions techniques appropriées et les solutions de financement correspondantes.

Le dossier d'Offre Spontanée finale soumis par la Personne Privée comporte :
(i) une Etude de Faisabilité ;
(ii) une note descriptive du projet (calendrier, coûts globaux, travaux à réaliser, solutions 

techniques proposées, flux financiers, avantages économiques et financiers des deux 
parties) ;

(iii) une matrice détaillée des risques du PPP ;
(iv) un plan de financement du PPP assorti d'un modèle financier prévisionnel ;
(v) le détail des études complémentaires à réaliser ainsi que leur coût estimatif; et
(vi) un avant-projet de Contrat de PPP inspiré du contrat-type de l'Unité PPP.

L'Autorité Contractante dispose d'un délai de trois mois pour répondre à la personne privée. Le 
silence de l'Autorité Contractante vaut refus de l'Offre Spontanée Initiale.

Lorsque l'Autorité Contractante souhaite donner suite à l’Offre Spontanée, elle doit obtenir l'avis 
simple de l'Unité PPP et l'approbation préalable du Ministère en charge des Finances, en 
prenant en compte les informations fournies dans l'Etude de Faisabilité. Dans sa décision, le 
Ministère en charge des Finances examine l'impact du projet sur la soutenabilité budgétaire, y 
compris la viabilité de la dette publique, les résultats et recommandations, ainsi que l'alignement 
du projet avec le programme d'investissement public et la politique générale de développement 
économique de l'État, tout comme pour la procédure de passation classique. En cas de manque 
d'informations, l'Autorité Contractante peut décider de compléter l'Etude de Faisabilité avant de 
la soumettre à l'Unité PPP.

Une fois que l'Etude de Faisabilité est approuvée, la Commission de Passation du PPP examine 
l’Offre spontanée finale et ses conclusions sont consignées dans un procès-verbal qui est 
communiqué à l'Unité PPP. 

L’Annexe S contient un modèle type d'analyse des Offres Spontanées finales.

En cas de refus, l'Autorité Contractante informe la Personne Privée et la procédure d'Offre 
Spontanée prend fin sans que la Personne Privée puisse prétendre à une indemnité, à moins 
que l'accord-cadre ne prévoie une indemnisation. En cas d'acceptation de l'Offre Spontanée 
finale, l'Autorité Contractante procède à la passation du PPP.

11.2 Contractualisation des offres spontanées 

Procédure d'appel d'offres 

La mise en concurrence s’effectue également dans les mêmes conditions que les projets de PPP 
d’initiative publique. Les études réalisées par l’auteur de l’offre spontanée (offre spontanée 
finale) sont mises à disposition de tous les candidats à l’appel  d’offres.  L’auteur de l’offre 
spontanée participe à l’appel d’offres dans les mêmes conditions que les autres candidats, les 
principes généraux de passation s’appliquent donc. 

L'Autorité Contractante peut opter pour Ia procédure de Gré-a-Gré avec l'auteur de l’Offre 
Spontanée finale uniquement, lorsqu'une des conditions de recours au Gré-a-Gré est remplie. 
Ces conditions sont présentées dans la section 8.1. Si le Contrat de PPP est attribué à l'initiateur 
de l'Offre Spontanée, il ne peut prétendre à aucune compensation au titre de son activité relative 
à la préparation de l'Offre Spontanée.
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Propriété des études

La  propriété  des  études  réalisées  est  détenue  par  la  partie  privée  qui  a  présenté  l’offre 
spontanée, jusqu'à ce que l’Autorité Contractante rachète les études si le projet PPP n'est pas 
attribué à l'initiateur de l'offre spontanée.

Entre la publication de l'Avis d'Appel Public à la Concurrence et la date de rachat des études par 
l’Autorité  Contractante,  la  personne  privée  accorde  gratuitement  une  licence  à  l'entité 
contractante pour utiliser les études dont elle est propriétaire pendant toute la procédure d'appel 
d'offres. 

Si le contrat de PPP est attribué à une partie privée qui n'est pas l'initiatrice de l'offre spontanée, 
les  études  de  l'offre  spontanée  finale  sont  transférées  à  l’Autorité  Contractante  selon  les 
modalités de rachat prévues dans l'accord-cadre.

Le document d'appel d'offres peut stipuler que la partie privée non initiatrice de l'offre spontanée 
est tenue de payer à l’Autorité Contractante un montant équivalent au prix de rachat des études. 
En tout cas, le document d'appel d'offres devra préciser que le projet est un projet d'initiative 
privée.

Si la procédure d'appel d'offres est abandonnée ou infructueuse, le droit de l'entité contractante 
d'utiliser les études réalisées par la personne privée à l'initiative de l'offre spontanée prend fin, et 
cette dernière conserve la pleine propriété de ses études sans qu'un paiement quelconque soit 
dû au titre de l'offre spontanée.
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[Préparé dans le cadre de PAGEF – En attente de partage de l’Unité PPP]
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[Préparé dans le cadre du PAGEF – Version finale après validation en attente de partage de 
l’Unité PPP]
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Approche méthodologique pour la sélection et la priorisation des projets de PPP

Objectif 

Dans cette étape de sélection, l’application de filtres de sélection permet d’analyser le potentiel de 
structuration sous forme de PPP de projet  envisagés par les autorités contractantes et  donc 
d’obtenir une liste des projets les plus pertinents, avec un ordre de priorisation, selon les critères 
préétablis, qui constitue le portefeuille de projets de PPP. L’approche méthodologique de chaque 
phase est décrite dans les points suivants.

Le processus de sélection et de priorisation se fait à l’aide d’un outil d’analyse Excel. Cet outil 
effectue (i) une sélection des projets et (ii) une hiérarchisation à travers une évaluation multicritères. 
Cet outil permet de présenter un classement des projets par ordre de priorité. Il est précisé que 
l’ordre de priorité n’a vocation qu’à identifier les projets sur lesquels les efforts devraient être mis en 
priorité, mais tous les projets du portefeuille ont vocation à être développés à moyen terme. En sus, 
la sélection et la priorisation des projets constitue un exercice itératif, c’est-à-dire que de nouveaux 
projets y sont ajoutés périodiquement, en lien avec les exercices de planification entrepris par les 
entités publiques. 

Processus d’identification et de sélection des projets du portefeuille

L’analyse  préliminaire  consiste  à  identifier  des  projets  publics  identifiés  au  sein  de  la 
programmation nationale ou sectorielle avec un potentiel de structuration de PPP, à travers les trois 
questions suivantes :

1. Le projet concerne-t-il des infrastructures ? 

2. Le projet se prête-t-il à la délégation d’une mission globale au partenaire privé ?

3. Le projet suppose-t-il un contrat de longue durée, afin de mettre en œuvre les missions 
déléguées dans des conditions acceptables pour la partie privée ?

4. Le projet est-il susceptible de susciter l’intérêt du secteur privé ? 
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A noter que les différents indicateurs doivent être alimentés par les informations disponibles. Ainsi, 
seuls des projets disposant d’une fiche de projet seront considérés pour le portefeuille de projets de 
PPP. Les fiches de projets sont soumises par les autorités contractantes à l’unité PPP.

L’analyse est conduite sur la base de ces 4 grands critères selon le type « pass/fail ». Seuls sont 
retenus les projets potentiels répondant de manière positive aux quatre questions. 

Processus de priorisation des projets du portefeuille

L’objectif  de l’analyse multicritères est d’évaluer chaque projet sélectionné selon cinq critères 
distincts pour déterminer les projets qui devraient être priorisés. Ces critères sont 

● Niveau de préparation / maturité

● Intérêt stratégique du projet 

● Capacité de mise en œuvre du projet 

● Soutenabilité budgétaire

● Rentabilité du projet pour le privé

Pour chaque critère, une note de 1 à 3 est attribuée aux projets, en fonction de l’atteinte ou non du 
critère. Ces critères sont ensuite pondérés selon le degré d’importance attaché à chacun. La note 
globale du projet correspondra donc à la somme des notes pondérées obtenues sur chaque critère.

Les pondérations traduisent le degré d’importance attaché à chaque critère et peuvent varier selon 
le contexte.

Chacun des critères est rempli sur la base des informations existantes – en l’absence d’information, 
le score le moins élevé est attribué au projet. 

L’unité PPP mène l’exercice de priorisation, sur la base des informations et études existantes et 
partagées les autorités contractantes. L’unité PPP peut contacter les autorités contractantes pour 
des clarifications si besoin. 
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Figure 25 Critères de pertinence et de faisabilité et pondérations associées 

# Critère Description #
Indicateurs de 
notation

Notation (1 à 5)
Pondératio

n
1 Niveau de 

préparation 
/ maturité

Cet indicateur reflète le degré 
de maturité du projet, c’est-à-

dire à son niveau de 
préparation, notamment le 

degré d’analyse de faisabilité 
technique, juridique, socio-

environnementale et 
commerciale/ financière du 

projet. 

1,1
Disponibilité 
étude technique

Maximum : Une étude de niveau avant-projet détaillé est 
disponible

25%

Moyen : Une étude de niveau avant-projet simplifié est 
disponible
Minimum : Seule une note de conception/ fiche de projet 
est disponible

1,2
Disponibilité 
étude financière

Maximum :  Une  étude  identifiant  les  coûts  et  impacts 
financiers de manière précise est disponible

Moyen : Une étude identifiant les coûts et impacts financiers 
de manière préliminaire est disponible
Minimum : Les coûts et impacts économiques ne sont pas 
évalués 

1,3
Disponibilité d'une 
étude juridique et 
institutionnelle

Maximum :  Une  étude  identifiant  le  cadre  juridique 
applicable, ses contraintes et sa structuration contractuelle 
est disponible
Moyen :  Une  étude  identifiant  le  cadre  juridique  et 
institutionnel  applicable  de  manière  préliminaire  est 
disponible
Minimum :  Le  cadre  juridique  et  institutionnel  n'est  pas 
identifié/ évalué

1,4
Disponibilité 
étude socio-
environnementale

Maximum : Les impacts environnementaux (y compris des 
émissions de gaz à effets de serre) et sociaux du projet 
sont identifiés et des moyens de mitigation sont développés
Moyen: Une évaluation préalable des impacts 
environnementaux et sociaux existe, sans les moyens de 
mitigation
Minimum : Les impacts environnementaux et sociaux n'ont 
pas été identifiés/ évalués

1,5 Disponibilité de 
l’étude de 
vulnérabilité 
climatique 

Maximum : Les risques climatiques (physique et de 
transition) auxquels le projet est exposé sont identifiées/ 
évaluées de manière détaillée et les mesures d’adaptation 
sont identifiés
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Moyen : Les risques climatiques (physiques et de 
transition) auxquels le projet est exposé sont identifiées/ 
évaluées de manière superficielle ou sans des moyens 
d’adaptation
Minimum : Les risques climatiques (physiques et de 
transition) auxquels le projet est exposé ne sont pas 
identifiés/ évalués

1.6
Obtention des 
avis 

Maximum : Les avis ont été obtenus (comité PPP, ministre 
en charge des finances, unité PPP…)
Moyen: Certains avis ont été obtenus, les autres sont en 
cours 
Minimum : Les avis n'ont pas encore été obtenus 

2
Intérêt 

stratégique 
du projet 

Ce critère reflète la volonté 
politique au niveau de l’autorité 

publique contractante ainsi 
qu’au niveau du gouvernement 

de développer le projet

2,1

Présence du 
projet dans le 
programme de 
référence 
intérimaire (PRI)

Maximum : Projet inclus dans le PRI

25%

Minimum : Projet répondant aux axes de développement 
inscrits au PRI

2.2

Alignement avec 
les objectifs/ 
politiques 
climatiques

Maximum : Projet répondant aux engagements de la Guinée 
tels  que  mentionnés  dans  la  Stratégie  Nationale  sur  le 
Changement Climatique (SNCC) et dans la CDN (2021)
Moyen :  Projet répondant partiellement aux engagements 
de la Guinée tels que mentionnés dans la SNCC et dans la 
CDN (2021)
Minimum : Projet répondant aux engagements de la Guinée 
tels que mentionnés dans la SNCC et dans la CDN (2021)

2,3 Impacts sociaux

Maximum : Projet présentant un impact social élevé (le 
projet participe à la mise en œuvre des ODD 1, 8 et 10)
Moyen :  Projet présentant un impact social moyen (le 
projet participe à la mise en œuvre de l'ODD 1, 8 ou 10)
Minimum :  Projet  présentant  un  impact  social  faible  (le 
projet ne participe pas à la mise en œuvre des ODD 1, 8 et 
10)

2,4

Contribution à 
l’adaptation et à 
l’atténuation du 
changement 
climatique 

Maximum : Projet contribuant à l’adaptation et à 
l’atténuation au changement climatique
Moyen : Projet contribuant à l’adaptation ou à l’atténuation 
au changement climatique
Minimum : Projet ne contribuant ni à l’adaptation ni à 
l’atténuation au changement climatique

3 Capacité de 
mise en 

Ce critère reflète la potentialité 
de réussite de mise en œuvre 

3,1 Expérience de 
réalisation de 

Maximum : Des projets similaires ont été réalisés avec 
succès dans la région

15%

5 



Outil de hiérarchisation des projets PPP

œuvre du 
projet 

d’un projet compte tenu de ses 
caractéristiques intrinsèques et 
son cadre de mise en œuvre 

projets similaires 
Minimum : Il n’existe pas de projet similaire dans 
l’expérience internationale

3,2

Capacité de 
l’entité publique 
envisagée comme 
autorité 
contractante

Maximum : L’autorité contractante a de l’expérience dans 
les PPP et des projets similaires
Moyen : L’autorité contractante est identifiée et n’a pas 
d’expérience similaire
Minimum : L’autorité contractante n’est pas identifiée

4
Soutenabilit

é 
budgétaire

Ce critère traduit la magnitude 
du niveau de contribution de la 

puissance publiques ou des 
usagers en anticipation de leurs 

contraintes

4,1
PPP à paiement 
public 

Maximum : Projet pesant le moins sur le budget public 
(paiement public annuel moyen en proportion du budget 
annuel de l'Etat)

15%

Minimum : Projet pesant le plus sur le budget public 
(paiement public annuel moyen en proportion du budget 
annuel de l'Etat)

4,2
PPP paiement par 
les usagers 

Maximum : La forte viabilité financière du projet permet 
d'éviter la mise en place de financements compensatoires

Minimum : La faible viabilité financière du projet induit la 
mise en place de financements compensatoires

5

Rentabilité 
du projet 
pour le 
privé

Ce critère anticipe la capacité 
du projet à rémunérer les 

capitaux propres en ligne avec 
les attentes usuelles des 

investisseurs

5,1
Solidité des 
recettes, flux et 
accessibilité 

Maximum : Les recettes sont identifiées, et suffisantes 
pour permettre une viabilité financière

20%

Moyen : Les recettes sont identifiées de manière 
préliminaire et semblent suffisantes, ou sont identifiées en 
détail mais pourraient ne pas être attractives pour le privé

Minimum : Recettes non identifiées ou insuffisantes

5,2

Propension du 
secteur à attirer 
des 
investissements 
privés

Maximum : Le secteur/ sous-secteur est réputé pour attirer 
les financements privés

Minimum : Le secteur/ sous-secteur n'est pas réputé pour 
attirer les financements privés

ODD1 Pas de pauvreté

ODD 8 Travail décent et croissance économique

ODD 10 Inégalités réduites
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[Préparé dans le cadre du PAGEF – Version finale après validation en attente de partage de 
l’Unité PPP]
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Modèle de modèle financier TDR
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Modèle de matrice des risques
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Formulaire d’évaluation de l’étude de faisabilité
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Cette annexe présente des normes environnementales qui pourraient être incluses dans une 
liste de contrôle pour un projet. Les normes spécifiques dépendront de la nature du projet, de 
son emplacement et de ses incidences potentielles sur l'environnement.

Les normes suivantes s'inspirent des normes de performance de la SFI en matière de durabilité 
environnementale et sociale.5

Évaluation et gestion des risques environnementaux et 
sociaux

Guide les entreprises dans l'évaluation et la gestion des 
risques environnementaux et sociaux liés à leurs activités, et 
dans la création d'un système de gestion environnementale 
et sociale (ESMS) approprié afin d'intégrer les plans et les 
normes dans leurs activités principales - de manière à ce 
qu'elles puissent anticiper les risques environnementaux et 
sociaux posés par leurs activités commerciales, minimiser et 
compenser ces impacts, le cas échéant. Un bon système de 
gestion prévoit la consultation des parties prenantes et un 
moyen de traiter les plaintes des travailleurs et des 
communautés locales.

Conditions de travail

Exige des entreprises qu'elles traitent leurs travailleurs de 
manière équitable, qu'elles leur offrent des conditions de 
travail sûres et saines, qu'elles évitent le recours au travail 
des enfants ou au travail forcé et qu'elles identifient les 
risques dans leur principale chaîne d'approvisionnement.

Utilisation efficace des ressources et prévention de la 
pollution

Guide les entreprises pour qu'elles intègrent des pratiques et 
des technologies qui favorisent l'efficacité énergétique, 
utilisent les ressources - y compris l'énergie et l'eau - de 

5https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/c02c2e86-e6cd-4b55-95a2-b3395d204279/  
IFC_Performance_Standards.pdf?MOD=AJPERES&CVID=kTjHBzk#:~:text=The  ESMS  will 
incorporate the,(vii) monitoring and review.
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manière durable et réduisent les émissions de gaz à effet de 
serre.

Santé, sécurité et sûreté de la communauté

Exige des entreprises qu'elles adoptent des pratiques 
responsables afin de réduire les risques pour les 
communautés locales en mettant en place une préparation et 
une réponse adéquates aux situations d'urgence, en gérant 
les forces de sécurité et en prenant des mesures de sécurité 
au niveau de la conception.

Acquisition de terrains et réinstallation involontaire

Conseille aux entreprises d'éviter autant que possible les 
réinstallations involontaires et de minimiser leur impact sur 
les personnes déplacées grâce à des mesures d'atténuation 
telles qu'une indemnisation équitable et l'amélioration des 
conditions de vie. Un engagement actif de la communauté 
tout au long du processus est essentiel.

Conservation de la biodiversité et gestion durable des 
ressources naturelles vivantes

Cette norme reconnaît que la protection et la conservation de 
la biodiversité, le maintien des services écosystémiques et la 
gestion adéquate des ressources naturelles vivantes sont 
essentiels au développement durable. Elle définit également 
des exigences claires en matière de suivi et d'atténuation 
pour les projets, en fonction du type d'environnement.

Peuples autochtones

Ce critère vise à garantir que les activités commerciales 
minimisent les impacts négatifs, favorisent le respect des 
droits de l'homme, de la dignité et de la culture des 
populations autochtones, et promeuvent les avantages du 
développement par des moyens culturellement appropriés. 
La consultation et la participation en connaissance de cause 
des populations autochtones tout au long du processus de 
projet est une exigence fondamentale qui peut inclure le 
consentement préalable, libre et éclairé dans certaines 
circonstances.

Patrimoine culturel

Ce critère guide les entreprises dans la protection du 
patrimoine culturel contre les effets néfastes des activités du 
projet et dans le soutien à sa préservation. Il promeut 
également le partage équitable des bénéfices tirés de 
l'utilisation du patrimoine culturel.
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Dossier de préqualification (DPQ) des projets PPP par appel à concurrence
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Clausier type PPP
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Rapport d’évaluation de l’offre spontanée initiale
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Modèle d’accord cadre de l’offre spontanée portant sur un PPP
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